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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : M. le Ministre-Président 
Demotte, M. le Ministre Marcourt et le Ministre Fur-
lan en mission à l’étranger; Mmes Cornet, Pary-Mille, 
Sonnet, MM. de Saint-Moulin et Jamar, pour raisons 
de santé; Mme Houdart et MM. Crucke, Di Antonio, 
retenus par d’autres devoirs; Mme Reuter, en congé de 
maternité. J’ai le grand plaisir de vous annoncer qu’elle 
a donné naissance à une fi lle, une petite Alexia, qui est 
née le 14 juin dernier. En votre nom à tous et en mon 
nom, je lui ai adressé nos sincères félicitations.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 23.2 du règlement, la Conférence des 
présidents a procédé à l’élaboration de l’ordre du jour de 
la présente séance qui vous est soumis conformément à 
l’article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisie entre-temps du dépôt des propositions 
de décret suivantes :

– la proposition de décret instituant un parcours d’inté-
gration, par M. Borsus, Mme Bertouille, MM. Dodri-
mont, Jamar et Mme Pary-Mille (Doc. 405 (2010-
2011) – No 1);

– la proposition de décret visant à la création d’une 
commission spéciale chargée d’étudier l’impact de 
l’évolution démographique de la population sur les 
politiques régionales aux échéances à court terme 
(2020-2030) et à long terme (2050), d’en évaluer 
l’impact fi nancier pour le budget régional et de pro-
poser les pistes de réformes nécessaires pour que la 
région puisse y faire face, déposée par M. Borsus, 
Mme Bertouille, MM. Jamar et Jeholet (Doc. 406 
(2010-2011) – No 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour 
ainsi modifi é ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 
adopté.

COMMUNICATIONS

Mme la Présidente. – Les institutions européennes 
m’ont transmis deux consultations :

– le Livre Vert – Modernisation de la directive sur la 
reconnaissance des qualifi cations professionnelles;

– la consultation sur un projet d’acte législatif concer-
nant l’harmonisation et l’interopérabilité de l’infor-
mation en matière d’environnement (tel que défi ni 
dans les annexes II et III de la directive INSPIRE 
[2/2007]).

Huit rapports m’ont été adressés. Ils ont été envoyés 
aux commissions concernées :

– le rapport d’activités 2010 de la Commission d’accès 
aux documents administratifs;

– le rapport d’activités 2010 de l’Autorité de contrôle 
des nuisances sonores aéroportuaires;

– le rapport d’activités 2010 du conseil consultatif de 
la formation en alternance (CCFA);

– le décret du 18 janvier 2007 relatif au soutien et au 
développement des réseaux d’entreprises ou clusters 
– rapport annuel au Parlement wallon;

– le rapport de l’assemblée constitutive de l’asso-
ciation internationale sans but lucratif Transeo du 
9 décembre 2010;

– le rapport d’activités 2010 du Conseil wallon de 
l’égalité entre hommes et femmes (CWEHF);

– le rapport annuel 2009/2010 sur la qualité de l’eau de 
distribution mettant en œuvre la directive 98/83/CE 
relative à la qualité de l’eau destinée à la consomma-
tion humaine;

– le rapport annuel 2010 de Child Focus.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les huit arrê-
tés ministériels de réallocation budgétaire suivants :

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02, 11 et 21 des divisions organi-
ques 13, 14, 15 et 16 et le programme 01 de la divi-
sion organique 32 du budget général des dépenses de 
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 02, 04, 05, 06 et 15 des divisions 
organiques 18 et 32 du budget général des dépen-

Présidence de Mme Emily HOYOS, Présidente.

La séance est ouverte à 14 heures 02 minutes
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ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2011;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 11, 31, 32 et 33 des divisions 
organiques 16, 18 et 32 du budget général des dépen-
ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2011;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 12 des divisions organiques 12 
et 32 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 09 des divisions organiques 09 
et 32 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 03, 04, 05, 10, 11, 12, 13, 14, 22, 23, 
31, 35, 41 et 42 des divisions organiques 09, 16, 17 
et 18 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 23 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 13 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011.

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la Com-
mission du budget, des fi nances, de l’emploi, de la for-
mation et des sports.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les douze 
notifi cations d’arrêts suivantes :

– la notifi cation de l’arrêt no 103 du rôle 4974 concer-
nant la question préjudicielle relative au chapitre II 
(« instauration d’une cotisation annuelle à charge 
des sociétés, destinée au statut social des travailleurs 
indépendants ») de la loi du 30 décembre 1992 por-
tant des dispositions sociales et diverses, posée par le 
Tribunal du travail de Bruxelles;

– la notifi cation de l’arrêt no 104 du rôle 4979 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’arti-
cle 1675/7, § 2, alinéa 2, du Code judiciaire, posée 
par la Cour du travail de Bruxelles;

– la notifi cation de l’arrêt no 105 du rôle 4981 concer-
nant le recours en annulation de l’article 7 de la loi 
du 23 décembre 2009 introduisant un nouveau livre 
relatif à la motivation, à l’information et aux voies de 
recours dans la loi du 24 décembre 1993 relative aux 
marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services, introduit par la SPRL 
« Challenge MC »;

– la notifi cation de l’arrêt no 106 du rôle 4984 concer-
nant la question préjudicielle relative aux articles 6, 
alinéa 1er, 1o, et 7, § 3, de la loi du 10 avril 1990 

réglementant la sécurité privée et particulière, posée 
par le Conseil d’État;

– la notifi cation de l’arrêt no 107 du rôle 4985 relatif à 
la question préjudicielle concernant l’article 53, § 2, 
alinéas 2 et 3, du décret de la Région fl amande relatif 
à l’aménagement du territoire, coordonné le 22 octo-
bre 1996, tel qu’il a été modifi é par l’article 67, 2o, 
du décret du 21 novembre 2003, posée par le Conseil 
d’État;

– la notifi cation de l’arrêt no 108 du rôle 4991 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 41 
de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance 
terrestre, posée par le Tribunal de première instance 
de Louvain;

– la notifi cation de l’arrêt no 109 du rôle 4998 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 141 
du décret communal de la Région fl amande du 
15 juillet 2005, posée par le Conseil d’État;

– la notifi cation de l’arrêt no 110 des rôles 5018, 
5028 et 5030 concernant les recours en annulation 
des articles 2 et 3 de la loi du 15 mars 2010 portant 
modifi cation de l’article 30 de la loi du 13 juin 2005 
relative aux communications électroniques, intro-
duits par la SA « Belgacom », la SA « Mobistar » et 
la SA « KPN Group Belgium »;

– la notifi cation de l’arrêt no 112 du rôle 4445 relatif 
à la question préjudicielle concernant l’article 17 de 
la loi du 13 juin 2005 relative aux communications 
électroniques, posée par le Conseil d’État;

– la notifi cation de l’arrêt no 113 du rôle 4970 concer-
nant le recours en annulation totale ou partielle des 
articles 5 et 11, § 2, 3o, de la loi du 22 décembre 2009 
instaurant une réglementation générale relative à l’in-
terdiction de fumer dans les lieux fermés accessibles 
au public et à la protection des travailleurs contre la 
fumée du tabac, introduit par l’union professionnelle 
« Belgian Gaming Association »;

– la notifi cation de l’arrêt no 114 du rôle 4983 concer-
nant le recours en annulation des articles 44 et 45 
de la loi-programme du 23 décembre 2009, introduit 
par la SA « Abbott Products » et autres;

– la notifi cation de l’arrêt no 115 du rôle 4986 concer-
nant le recours en annulation de l’article 169, 1o et 5o, 
de la loi-programme du 23 décembre 2009 (fi nance-
ment du Fonds spécial de protection des dépôts et des 
assurances sur la vie), introduit par la SA « Argenta 
Spaarbank ».

Les listes reprenant les documents transmis par les 
institutions européennes, les rapports, les arrêtés minis-
tériels et les notifi cations d’arrêts de la Cour constitu-
tionnelle ont été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.
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DOCUMENTS

Prises en considération

Mme la Présidente. – L’ordre du jour en application 
des articles 87 et 119 du règlement appelle le Parlement 
wallon à se prononcer sur la prise en considération des 
propositions suivantes :

– la proposition de décret modifi ant l’article 84 du 
Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’ur-
banisme, du patrimoine et de l’énergie (CWATUPe) 
visant à introduire la notion d’« habitations légères 
de loisirs », déposée par M. Borsus, Mme de Coster-
Bauchau et M. Dodrimont (Doc. 404 (2010-2011) 
– No 1);

– la proposition de décret instituant un parcours 
d’intégration, déposée par M. Borsus, Mme Ber-
touille, MM. Dodrimont, Jamar et Mme Pary-Mille 
(Doc. 405 (2010-2011) – No 1);

– la proposition de décret visant à la création d’une 
commission spéciale chargée d’étudier l’impact de 
l’évolution démographique de la population sur les 
politiques régionales aux échéances à court terme 
(2020-2030) et à long terme (2050), d’en évaluer 
l’impact fi nancier pour le budget régional et de pro-
poser les pistes de réformes nécessaires pour que la 
région puisse y faire face, déposée par M. Borsus, 
Mme Bertouille, MM. Jamar et Jeholet (Doc. 406 
(2010-2011) – No 1);

– la proposition de résolution exprimant un avis de 
principe en faveur de l’extension, pour les élections 
régionales, communautaires et européennes, du droit 
de vote aux Belges résidant à l’étranger, déposée 
par MM. Jamar et Borsus (Doc. 403 (2010-2011) – 
No 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Personne ne demandant la parole, ces propositions 
sont prises en considération.

La proposition de décret no 404 est envoyée à la 
Commission de l’environnement, de l’aménagement du 
territoire et de la mobilité, la proposition de décret no 405 
à la Commission de la santé, de l’action sociale et de 
l’égalité des chances, la proposition de décret no 406 et 
la proposition de résolution no 403 à la Commission des 
affaires générales, de la simplifi cation administrative, 
des fonds européens et des relations internationales.

DOCUMENTS

Dépôt

Mme la Présidente. – J’ai été saisie du dépôt du 
projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajus-
tement du budget des recettes de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011 (Doc. 5. III a (2010-2011) 
– No 1). Il sera imprimé, distribué et envoyé à la Com-
mission du budget, des fi nances, de l’emploi, de la for-
mation et des sports.

De même, j’ai été saisie du projet de décret conte-
nant le premier feuilleton d’ajustement du budget géné-
ral des dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2011 (Doc. 5. IV bcd (2010-2011) – No 1). 
Il sera imprimé, distribué et envoyé à la Commission du 
budget, des fi nances, de l’emploi, de la formation et des 
sports.

Enfi n, le rapport présenté par M. Fourny au nom de 
la Commission des affaires générales, de la simplifi ca-
tion administrative, des fonds européens et des relations 
internationales relatif à la visite du secrétariat général 
du Parlement Benelux sera imprimé et distribué sous le 
document no 402 (2010-2011) – No 1.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

Mme la Présidente. – Chers collègues, conformé-
ment à l’article 61 du règlement, les questions d’actua-
lité ont lieu en ce début de séance.

QUESTION
DE M. BOLLAND À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE 

LA NATURE, DE LA FORÊT
ET DU PATRIMOINE

SUR
« LES CONCLUSIONS DU G20 AGRICOLE

SUR LA VOLATILITÉ DES PRIX AGRICOLES » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Bolland à M. Lutgen, Minis-
tre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « les 
conclusions du G20 agricole sur la volatilité des prix 
agricoles ».

La parole est à M. Bolland pour poser sa question.

M. Bolland (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, la semaine passée, les 
Ministres de l’Agriculture du G20 se sont réunis et ont 
sorti une note, ma foi très intéressante, sur la situation 
économique de l’agriculture mondiale et, principale-
ment, la problématique de la volatilité des prix.

Le point principal de la note c’est d’attirer l’atten-
tion de tout le monde sur l’objectif de l’agriculture qui 
est de nourrir. Donc, c’est la sécurité alimentaire face au 
fait qu’en 2050, nous serons neuf milliards. Comme le 
rappelait encore Le Soir ce matin en faisant écho à une 
étude sur l’évolution du prix des matières premières, les 
matières premières dans l’agriculture, dans l’alimenta-
tion ne cessent d’augmenter en réponse à un cri : la pla-
nète a faim ! De plus en plus, cette demande est solvable 
et donc, infl ue sur les marchés, bien entendu.

Pour avoir une sécurité alimentaire, il faut que cela 
marche, il faut que les circuits économiques marchent. 
Ce qui nous rappelle notre débat de lundi. Quand les 
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circuits économiques ne marchent pas complètement, il 
faut trouver des solutions pour faire en sorte que les allo-
cations de ressources soient plus effi caces. Ce n’est pas 
l’Internationale socialiste qui le dit, c’est le G20, mais 
c’est un petit clin d’œil amical à M. Prévot, je le lui redi-
rai bien entendu tout à l’heure.

Parmi toute une série de considérations très concrè-
tes, le G20 attire notre attention sur la transparence des 
marchés et sur les actions contre la volatilité des prix 
qui est un phénomène constant dans l’économie agricole 
surtout depuis qu’elle s’est ouverte au niveau mondial 
compte tenu de l’infl uence des facteurs extérieurs cli-
matiques.

Sur la transparence des marchés, des propositions 
d’échanges de banques de données, qualifi ées de AMIS, 
un acronyme de source anglaise, le but est d’avoir plus 
de transparence au niveau des données et surtout pour 
réagir dans l’urgence.

Ce qui rejoint les propositions que j’ai déjà formu-
lées ici à la tribune lors de l’examen des budgets en 2010 
et 2011, que la Wallonie se dote d’un observatoire sur les 
abus de position dominante qui peuvent survenir, parti-
culièrement par l’action des distributeurs, au préjudice 
des producteurs.

Je souhaiterais avoir votre réaction, nous ne sommes 
que dans une question d’actualité bien entendu.

J’aimerais également connaître les actions que vous 
comptez mener sur la transparence des marchés.

Deuxièmement, la volatilité des prix où le G20 met 
à disposition une boîte à outils en matière de gestion des 
risques qui vaut ce qu’elle vaut évidemment, mais qui a 
le mérite d’attirer l’attention de l’ensemble des autorités, 
y compris des autorités régionales qui sont mentionnées 
en tant que telles dans la note du G20, sur la nécessité 
d’avoir une gestion des risques via des mécanismes 
d’assurance. On en a déjà discuté à quelques reprises. La 
matière est très complexe et la dimension de la Wallonie 
n’est pas mondiale.

Enfi n, je souhaiterais avoir votre réaction à ce sujet.

Comment comptez-vous agir au niveau de la Wallo-
nie dans la préparation du sommet du G20 qui se tien-
dra en novembre 2011, en concrétisation de cette note 
d’orientation déposée aujourd’hui sur la table ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Je remercie M. Bolland puisque c’est 
une question fondamentale. La gestion et la régulation 
des marchés, et particulièrement celles des marchés 
agricoles qui ont des conséquences parfois dramatiques 
dans le monde, liées à des phénomènes de spéculation 
qui sont particulièrement écœurants. Je l’ai toujours dit 
à de nombreuses reprises à cette tribune, si nous ne par-

venons pas – quand je dis nous c’est au niveau européen, 
mais aussi mondial – à réguler les marchés agricoles, 
je vois mal comment nous pourrions, un jour, réguler 
les marchés fi nanciers. Pourtant, les deux sont d’ailleurs 
intimement liés en termes de spéculation, j’y reviendrai 
dans quelques instants.

Petite fi erté wallonne, l’organisation du G20 au 
niveau des Ministres de l’Agriculture, a vu sa première 
réunion de préparation se tenir à La Hulpe, en marge du 
Conseil européen informel de l’agriculture, il y a de cela 
quelques mois, en automne de l’année dernière. À cette 
occasion, nous avons pu avoir la première discussion sur 
l’ensemble des principes à développer.

Il y a cinq piliers importants pour l’agriculture. Je le 
dis, car ce sont des enjeux fondamentaux et votre ques-
tion l’est tout autant.

Le premier pilier porte sur la gestion des risques 
au niveau mondial. Il faut faire en sorte que des stocks 
puissent être réalisés et régulés au niveau des pouvoirs 
publics et pas seulement au niveau des spéculateurs.

Le deuxième pilier concerne la transparence, vous en 
avez parlé. On peut améliorer effectivement cette trans-
parence avec des outils au niveau wallon, mais aussi au 
niveau fédéral, notamment grâce à l’observatoire des 
prix réclamé depuis un certain temps.

Le troisième pilier, c’est la coordination internatio-
nale. C’est de faire en sorte que dans cette coordination, 
l’échange de banques de données que vous évoquiez, 
nous puissions améliorer singulièrement la régulation de 
ces marchés.

Le quatrième pilier concerne plus particulièrement 
les pays les plus pauvres. Il s’agit de déterminer com-
ment produire plus et mieux. Par rapport à ce que vous 
disiez, la planète a faim, mais elle aura encore bien plus 
faim demain puisque la démographie est galopante.

Enfi n, le dernier pilier vise à faire en sorte que nous 
puissions travailler aussi sur les marchés dérivés. La 
spéculation sur les marchés dérivés a des conséquences 
sur les marchés agricoles en tant que tels. Je n’ai pas 
le temps d’en faire la démonstration ici, mais nous y 
reviendrons certainement en commission.

Par rapport à ces cinq piliers, nous pouvons nous 
réjouir. Je rends hommage à la France qui a porté ce 
combat et continuera à le porter. Tous ces principes 
sont maintenant acquis au niveau d’une proposition 
des Ministres de l’Agriculture du G20. Tout cela sera 
transmis aux chefs d’État qui devront se positionner au 
niveau du G20 en novembre à Cannes. C’est un rendez-
vous important. Cette période-là sera mise aussi à contri-
bution pour qu’au niveau wallon, nous puissions faire 
entendre notre voix et surtout contribuer à un accord.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bolland.

M. Bolland (PS). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, d’être attentif à cette problématique, mais les 
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faits nous y obligent. C’est un problème important et 
beaucoup plus large qu’une question d’actualité.

Par rapport à novembre 2011, juste pour être très 
concret en la matière, on avait déjà parlé en comparai-
son avec ce qui a été développé en Flandre d’un outil 
de lobbying puissant pour l’agriculture. C’est un événe-
ment qui peut permettre de focaliser les synergies pour 
avancer dans ce dossier.

QUESTION
DE M. SENESAEL À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«  «  HOT CUISINE  » À TOURNAI  » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Senesael à M. Demotte, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur «  « Hot 
Cuisine » à Tournai ».

C’est Mme la Ministre Tillieux qui répondra en lieu 
et place du Ministre-Président Demotte.

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Madame la Présidente, Madame 
la Ministre, chers collègues, l’actualité politique de la 
Wallonie picarde n’est malheureusement pas brillante au 
niveau de l’emploi. Après La Redoute et la suppression 
de 90 emplois sur le site de Dottignies, 3 Suisses et la 
disparition annoncée de 160 emplois, c’est maintenant 
une entreprise, installée dans la zone d’activité économi-
que tournaisienne Hot Cuisine qui annonce également sa 
fermeture et la disparition de 82 emplois.

M. le Ministre-Président Demotte a pu se rendre en 
fi n de semaine dernière sur le site afi n d’évaluer la situa-
tion. Je souhaiterais l’interroger aujourd’hui sur le suivi 
qui pourrait être accordé à cette problématique au niveau 
de la Wallonie.

On sait qu’un repreneur s’est manifesté, il s’agit de 
Culinor mais il a manifesté sa préférence pour le site de 
Gand, délaissant le site tournaisien.

Comment la Wallonie peut-elle être proactive en 
matière de sauvegarde de ces emplois ? On sait que les 
syndicats ont plaidé de manière ferme et active pour que 
l’on trouve des solutions qui puissent donner un peu 
d’espoir aux travailleurs tournaisiens.

C’est le moment dans cette question d’actualité de 
faire le point sur l’état d’avancement des négociations. 
Des solutions existent-elles ? En tout cas, des proposi-
tions peuvent-elles être inscrites dans les agendas ?

Madame la Ministre, je sais que ce n’est pas dans 
vos compétences, mais d’avance, je vous remercie des 
réponses qu’il vous plaira de nous apporter.

COMMUNICATION
(Suite)

Mme la Présidente. – J’informe les membres de la 
séance plénière que la Conférence des présidents de ce 
jeudi a décidé qu’un ministre répondant à la place d’un 
ministre dûment excusé est autorisé à disposer de docu-
ments.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ
(Suite)

QUESTION
DE M. SENESAEL À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«  «  HOT CUISINE  » À TOURNAI  » 

Mme la Présidente. – Madame la Ministre, c’est à 
vous.

La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances – Monsieur le Député, 
le vendredi 24 juin dernier, lors d’une réunion extraordi-
naire du conseil d’entreprise, la direction du groupe Uni-
veg et de Hot Cuisine ont en effet annoncé aux représen-
tants du personnel leur intention de procéder à la vente 
de Hot Cuisine.

L’offre ferme d’achat du groupe Culinor passe le 
maintien de l’activité à Gand, vous l’avez signalé, et la 
fermeture du site de Tournai qui occupe 82 personnes.

C’est donc au sein même de l’entreprise, samedi der-
nier, que le Ministre-Président a rencontré les représen-
tants du personnel de Hot Cuisine, le general manager 
ainsi que deux directeurs du groupe.

À l’issue de la réunion, la direction s’est engagée à ce 
qu’un dossier complet relatif à Hot Cuisine soit transmis 
à mon collègue, M. Marcourt, Ministre de l’Économie et 
à contacter les candidats qui, au cours du processus de 
mise en vente, ont marqué un intérêt pour le site de Tour-
nai. Les démarches sont en cours depuis le 27 juin.

Parallèlement, la procédure, conformément à la 
loi Renault que vous connaissez, d’information et de 
consultation sera entamée dès le 1er juillet prochain.

M. le Ministre-Président, quant à lui, s’est engagé 
à rechercher et envisager toutes les aides disponibles au 
niveau du soutien aux entreprises offertes par la Wallo-
nie et par ses différents outils économiques.

M. le Ministre-Président a également indiqué que, 
même si l’espoir était mince, nous devions exploiter 
toutes les pistes pour autant qu’elles soient sérieuses 
et qu’elles puissent déboucher sur un plan à long terme 
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pour la société et surtout aboutir in fi ne au maintien d’un 
maximum d’emplois.

Enfi n, je peux vous dire qu’une assemblée générale 
du personnel était programmée lundi matin pour déter-
miner si le blocage de l’entreprise devait être maintenu 
ou levé. Je vous informe que le travail a repris depuis 
hier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je remercie Mme la Ministre 
pour toutes les informations et je souhaite qu’un suivi 
vigilant soit réservé à cette situation.

QUESTION
DE MME ZRIHEN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LE DÉPÔT, LE 24 JUIN, D’UNE REQUÊTE
AU TRIBUNAL DE COMMERCE

DE MONS POUR UNE PROCÉDURE
EN RÉORGANISATION JUDICIAIRE

DE DUROBOR » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Zrihen à M. Marcourt, Ministre 
de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles, sur « le dépôt, le 24 juin, d’une 
requête au Tribunal de commerce de Mons pour une pro-
cédure en réorganisation judiciaire de Durobor ».

C’est Mme la Ministre Tillieux qui répondra en lieu 
et place du Ministre Marcourt.

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen (PS). – Madame la Présidente, 
Madame la Ministre, chers collègues, permettez-moi 
de vous interroger sur cette question délicate puisqu’il 
s’agit ni plus ni moins d’une requête en procédure judi-
ciaire en dissolution concernant une entreprise de la 
Ville de Soignies qui emploie 370 travailleurs au bas 
mot, sans compter l’ensemble des sous-traitants autour 
de cette gobeleterie dont nous n’avons plus besoin de 
faire l’éloge.

C’est une situation complexe puisque depuis le début 
nous savons que la Région wallonne et la SOGEPA sont 
attentives au développement et à la pérennisation de cet 
outil. Toutefois, la situation sur le marché, un incendie, 
un coulage d’un des fours amènent des situations ten-
dues dans l’entreprise et font qu’il est nécessaire d’arri-
ver à des investissements conséquents.

Il y a quelques semaines, je vous posais la question 
de cet engagement par rapport à des investissements. Il y 
avait pour la Région wallonne une nécessité de se préoc-
cuper de la situation et une volonté d’être très présente en 

investissant quatre millions d’euros. Actuellement, il y a 
une période de stand-by qui met l’entreprise en extrême 
diffi culté puisque, comme vous le savez, les clients et les 
banques regardent l’évolution de la situation.

Dans le contexte actuel, ce verre de trempe est un 
produit remarquable qui pourrait être un outil perfor-
mant sur le marché et a besoin d’avoir un véritable sou-
tien en recherche et développement. Il y a la nécessité 
fondamentale de procéder à un investissement pour un 
nouveau four beaucoup moins énergivore.

Quoi qu’il en soit, ce qui est fondamental à l’heure 
où je vous parle, c’est que la Région wallonne donne 
un signal fort pour rassurer les banques, les clients mais 
aussi les travailleurs.

Je rappelle que pour la région de Soignies, ce serait 
un véritable tsunami social si aucune réponse positive 
n’était donnée. Or, il y a suffi samment d’indicateurs 
positifs : les résultats de mai, juin et même ceux de juillet 
seront probablement très positifs. Il serait dommageable 
que l’on n’essaie pas d’aller plus loin dans ce travail.

Mme la Présidente. – La parole est à la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – Madame la Dépu-
tée, le marché de la gobeleterie est structurellement en 
surcapacité en Europe et est confronté, comme bien 
d’autres secteurs d’ailleurs, à une très forte concurrence 
déjà depuis une bonne dizaine d’années.

De 2005 à 2008, le groupe Durobor a pu se reposi-
tionner dans son secteur et cela grâce à un travail impor-
tant accompli en matière de design et d’innovation lui 
donnant, en cela, un avantage certain par rapport à ses 
concurrents.

La crise est également passée par là et a eu un impact 
négatif assez important sur le chiffre d’affaires et les 
marges de l’entreprise. Ceci a entraîné une perte d’ex-
ploitation, des soucis de trésorerie et a empêché aussi 
les investissements sur les fours, notamment un montant 
d’investissement évalué à cinq millions d’euros.

De ce fait et malgré un premier trimestre assez por-
teur et suivi malheureusement d’un second beaucoup 
moins favorable, les dirigeants ont décidé de déposer 
une requête en réorganisation judiciaire pour se donner 
le temps d’élaborer un nouveau plan de développement 
de l’activité, voire de trouver de nouveaux investisseurs 
qui seraient intéressés à participer au plan de redéploie-
ment de l’activité. Les conséquences de cette procédure 
est de geler les dettes échues afi n de permettre à l’en-
treprise de se restructurer et d’avoir un maximum de 
contacts avec des investisseurs potentiels.

À cette fi n, tant la SRIW que la SOGEPA pourraient 
être sollicitées pour entrer en contact avec des investis-
seurs potentiels. Cette recherche sera, le cas échéant, 
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complétée par une mission confi ée à un consultant spé-
cialisé.

En cas d’implication d’un ou de plusieurs investis-
seurs privés, la Région wallonne pourra examiner l’op-
portunité d’un soutien dans un schéma qui vise à assurer 
la pérennité et la rentabilité de l’activité à terme, même 
si la région est déjà intervenue par le passé.

Le tribunal devra statuer sur la requête le 12 juillet 
prochain. Il convient donc de mener un maximum de 
contacts sans attendre.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). – Je remercie Mme la Ministre 
pour sa réponse.

Nous sommes dans la quadrature du cercle. La ques-
tion est de savoir qui va donner le signal de la confi ance 
et vous savez que les investisseurs privés sont toujours 
attentifs aux propositions qui seront faites par le secteur 
public.

Il serait nécessaire de rassurer un certain nombre 
d’investisseurs qui pourraient être repreneurs, en leur 
disant que la confi ance n’est pas perdue et que des pers-
pectives de développement existent qui ne tiennent pas 
compte des diffi cultés de l’entreprise, mais bien plus de 
la qualité et de la compétence des plans de toute l’équipe 
présente. Je rappelle que ce sont 370 travailleurs sans 
compter les sous-traitants.

QUESTION
DE M. TACHENION À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION ET

DES SPORTS,
SUR

« L’ANNONCE DE LICENCIEMENT
DE 176 TRAVAILLEURS CHEZ SAPA À GHLIN » 

QUESTION
DE M. MILLER À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION ET

DES SPORTS,
SUR

« LA SUPPRESSION DE 170 EMPLOIS 
À L’USINE SAPA À GHLIN » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Tachenion, sur « l’annonce de 
licenciement de 176 travailleurs chez SAPA à Ghlin » et 
la question d’actualité de M. Miller, sur « la suppression 
de 170 emplois à l’usine SAPA à Ghlin » à M. Antoine, 
Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports.

La parole est à M. Tachenion pour poser sa ques-
tion.

M. Tachenion (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, je viens hélas dans les 
pas de M. Senesael et de Mme Zrihen, puisqu’un nou-
veau coup de tonnerre a retenti à Ghlin, dans la région de 
Mons-Borinage la semaine dernière, lorsque le groupe 
SAPA Benelux a annoncé son intention de délocaliser 
une partie importante de sa production du site de Ghlin 
vers son site de Lichtervelde en Flandre et son site de 
Harderwijck en Hollande avec, à la clé, la suppression 
de 170 emplois sur les 200 occupés sur ce site.

La décision a été annoncée en conseil d’entreprise 
extraordinaire. Contre toute attente et, tout le monde 
peut l’imaginer, c’est une très mauvaise surprise. Alors 
que l’entreprise avait connu des diffi cultés au cours 
des deux dernières années et qu’il avait été question de 
licenciement collectif ou autres, au début de cette année, 
un nouvel investissement important de quatre millions 
et demi d’euros, ce n’est quand même pas rien, avait été 
injecté en vue de l’installation d’une nouvelle presse. Le 
personnel a payé beaucoup de sa personne pour procéder 
à la mise au point et au lancement de ce nouvel outil. 
L’espoir était donc présent.

Monsieur le Ministre, on parle dans la presse d’un 
jeu de dominos, car le groupe justifi e sa décision par des 
problèmes de productivité, de mondialisation et de sur-
capacité. On connaît la chanson, si vous me permettez 
cette expression. Mais au-delà de cela, on constate que la 
presse va être transférée à Lichtervelde pour compenser 
des pertes d’emplois sur Lichtervelde. D’autres trans-
ferts vers la Hollande sont également prévus, mais en 
tous les cas, les dindons de la farce sont les travailleurs 
de Ghlin.

Ceci a déclenché un mouvement de grève de quel-
ques jours. Ils ont repris le travail lundi pour montrer leur 
volonté de maintenir l’outil. On annonce une procédure 
Renault. Qu’en savez-vous ? Avez-vous été contacté ? 
Quelle est votre analyse du dossier ? Comptez-vous 
prendre des mesures ?

La Région wallonne doit également montrer un 
signal fort dans un dossier comme celui-ci.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Miller pour 
poser sa question.

M. Miller (MR). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je m’inscris, comme notre 
collègue, M. Tachenion, dans la continuité des questions 
posées par M. Senesael et Mme Zrihen.

En quelques minutes de questions d’actualité, c’est 
plusieurs centaines d’emplois perdus en Wallonie. On 
peut évidemment se limiter à venir vous poser la ques-
tion d’actualité, Monsieur le Ministre, ce n’est pas vous 
qui êtes visé de façon singulière par ma remarque. On 
peut même se succéder à plusieurs et partager le temps 
des questions d’actualité, la succession des échecs évo-
qués à la présente tribune, nécessite que le Gouverne-
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ment wallon affronte ces préoccupations de façon plus 
proactive et plus forte.

Cela vient d’être dit, ce qui se passe à Ghlin, alors 
qu’il y a eu un investissement important avec une nou-
velle presse de 4,5 millions d’euros en début d’année, ce 
n’est pas une délocalisation habituelle vers les pays d’Eu-
rope de l’est, par exemple où on pourrait dire, comme 
d’habitude, les salaires sont moins élevés, et cætera. Il 
s’agit d’une entreprise de la région de Mons-Borinage 
qui a été « prise » et rapatriée vers la Flandre et la Hol-
lande. J’ai entendu dans la réponse de Mme Tillieux à 
M. Senesael, qu’il y avait d’autres phénomènes de rapa-
triement vers la Flandre.

Tout parti confondu, nous faisons tous les efforts 
pour essayer de relancer une activité économique sociale 
en Wallonie, particulièrement dans les zones diffi ciles 
comme l’est la région de Mons-Borinage. Combien de 
fois n’ai-je pas entendu les responsables politiques fl a-
mands pointer du doigt la région de Mons en disant que 
c’était une des régions où il y a le plus haut taux de chô-
mage ? Quand on réussit à créer quelques emplois, ce 
type de décision tombe comme un coup de massue.

Monsieur le Ministre, que comptez-vous faire dans 
ce dossier ? Que va-t-il se passer ? Y aura-t-il une procé-
dure Renault ?

Je compte sur vous et sur l’intérêt que vous portez 
à la politique de l’emploi en Wallonie pour que le Gou-
vernement wallon soit plus prévoyant dans ce genre de 
situation. Nous n’avons vraiment rien vu venir. Les col-
laborateurs des cabinets ont appris ces événements dans 
la presse. Voilà encore pratiquement 200 emplois perdus 
dans la région plus ceux évoqués sur Tournai, plus ceux 
à Durobor.

En matière de défense des intérêts économiques, des 
entreprises et des travailleurs de Wallonie, le Gouverne-
ment wallon devrait se réveiller.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Chers collè-
gues du gouvernement, chers collègues du parlement, il 
est vrai, Monsieur Miller, que la succession de quelques 
questions sur différentes entreprises en diffi culté pour-
rait vous donner cette impression d’une Wallonie où il y 
aurait un grand nombre de disparitions d’emplois.

Statistiquement, rien n’est plus faux. Depuis 18 mois, 
et de manière indiscutable, que ce soient les statistiques 
de l’ONEM ou celles du Forem sur lesquelles je m’ap-
puie, le taux de chômage est en permanence en recul en 
Wallonie pour s’arrêter, le mois dernier, à 13,1 %.

Je comprends – et j’y viendrai du reste pour les deux 
questions qui me sont posées – que l’on s’inquiète sur 
telle ou telle société. Mais à l’inverse, j’aurais pu vous 
dire, Monsieur Miller, que le nombre d’emplois gérés 

par le Forem ne cesse de croître. On annonce des inves-
tissements avec des recrutements à la clé pour le groupe 
Delhaize. Lundi, j’étais encore à l’aéroport de Charleroi 
où une cinquantaine de personnes vont être recrutées. Et 
si je prends ma région, IBA va recruter une centaine de 
collaborateurs.

Je voudrais nuancer votre propos et vous dire que 
nous sommes bien debout, alertes, préoccupés par la 
situation de l’emploi.

M. Miller nous dit : « N’auriez-vous pas pu être pré-
voyant ? », M. Miller nous demande maintenant de pré-
voir les pertes d’emplois. Je préfère anticiper la création 
d’emplois. C’est une question de point de vue.

M. Miller (MR). – C’est une grosse fi celle, Mon-
sieur Antoine. Vous irez expliquer cela aux travailleurs 
de Ghlin.

Mme la Présidente. – Monsieur Miller, vous aurez 
droit à une réplique.

Monsieur le Ministre, poursuivez.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Ce n’est pas 
une fi celle, je vous pends avec la corde que vous m’avez 
tendue.

M. Miller (MR). – Comment peut-on faire de l’hu-
mour sur un sujet pareil ? Pensez-vous aux 170 familles 
qui sont touchées à Ghlin ?

Mme la Présidente. – Monsieur Miller, cela suffi t. 
Vous qui êtes respectueux de l’institution parlementaire, 
je vous demande d’attendre votre réplique.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Monsieur 
Miller, j’ai au moins atteint un objectif. Vous m’avez 
demandé de réveiller l’assemblée, c’est fait !

M. Miller (MR). – Réveillez le gouvernement !

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Pour ce qui 
concerne la situation de cette société, c’est vrai et notre 
collègue nous l’a rappelé, les premières inquiétudes ont 
surgi il y a quelques mois.

Mais nous pensions que la crise était passée. Vous 
l’avez vous-même mentionné, à très juste titre, l’entre-
prise, Monsieur Miller, avait décidé d’investir plusieurs 
millions notamment dans de l’équipement très sophisti-
qué. Elle annonçait ces investissements en mars de cette 
année. Qui peut croire alors qu’en investissant massive-
ment en mars, on annonce en juin un certain nombre de 
glissements entre les sièges de Ghlin, de Flandre et des 
Pays-Bas ? Soyons sérieux, personne ne pouvait le pré-
voir.
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Où en sommes-nous aujourd’hui ? Nous avons 
été alertés par la délégation syndicale. Le Forem s’est 
immédiatement mis à leur service pour leur rappeler un 
certain nombre d’informations, de garanties en matière 
d’informations collectives.

Il appartiendra à la direction, nous la rencontrerons, 
de faire des propositions en matière de reclassement 
social.

Nous sommes au début de la phase d’information 
dite « Renault ». Au terme de celle-ci, si besoin – et je 
le crains –, nous serons aux côtés des travailleurs pour 
mettre sur pied une cellule de reconversion.

Voilà la préoccupation qui est la nôtre aujourd’hui. 
Je regrette cette annonce, comme d’autres. Tout emploi 
perdu est toujours mal venu pour les travailleurs surtout 
lorsque – et notre collègue l’a rappelé – ces ouvriers et 
employés avaient fait un effort considérable d’adapta-
tion. Personne ne pouvait prédire la situation. Nous en 
sommes préoccupés. Vous ne m’en voudrez pas de rec-
tifi er l’impression que vous vouliez laisser en matière 
d’emploi, Monsieur Miller.

Je vous remercie. Nous ne manquerons pas de vous 
tenir au courant que ce soit mon collègue, M. Marcourt 
pour le volet économique, ou votre serviteur pour le 
volet emploi.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Tache-
nion.

M. Tachenion (PS). – Je voudrais faire preuve de 
sérénité dans ma réplique. Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse sur le fond. Être prévoyant dans les cir-
constances que j’ai exposées et que le Ministre a rappe-
lées, et à laquelle d’ailleurs M. Miller a fait référence, 
c’est très diffi cile et compliqué.

Je rappellerai simplement à M. Miller – et il le sait 
très bien – qu’autour de sa bonne ville de Mons, il y a 
des investissements importants dans le domaine des nou-
velles technologies. Le Gouvernement wallon investit 
beaucoup dans ce secteur, dans d’autres secteurs aussi. 
C’est peut-être cela l’expression de la frustration : on 
se bat pour créer des emplois et un gros dossier comme 
celui-là, comme je l’ai dit, « tonne » très fort et résonne 
malheureusement très fort.

C’est le fait d’une économie qui a une certaine 
dimension et qui échappe à des mécanismes que l’on ne 
peut maîtriser.

Il faudra suivre ce dossier avec beaucoup d’atten-
tion.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Tachenion.

Monsieur Miller, maintenant, vous avez la parole.

M. Miller (MR). – Merci, Madame la Présidente.

Décidément, je fais des efforts pour rester calme. 
Mais c’est la passion, Madame la Présidente !

J’énoncerai quelques éléments de réponse. Dans ma 
question, j’ai moi-même dit que tous les partis essayaient 
d’apporter des réponses dans cette région très diffi cile, 
qu’il y avait des créations d’emplois. La diffi culté que 
nous rencontrons, c’est que quand on crée des emplois 
dans les secteurs que M. Tachenion vient d’évoquer, ils 
sont aussi pris par des personnes qui viennent de l’exté-
rieur, parce qu’il y a un problème local de formation.

Quand on a une entreprise comme celle-ci qui va 
creuser un trou de 170 emplois dans cette région, pour 
nous c’est dramatique.

Par rapport aux chiffres avancés par M. le Ministre 
de l’emploi, on pourrait être d’accord, vous pouvez me 
dire tant que vous voulez que vous êtes le ministre de 
l’emploi, je constate que vous êtes davantage le ministre 
du chômage.

Mme la Présidente. – Monsieur Miller, votre temps 
de réplique est écoulé, je suis désolée.

M. Miller (MR). – Laissez-moi au moins répondre 
au ministre.

Mme la Présidente. – Monsieur Miller, restez 
calme.

M. Miller (MR). – Je reste calme. Ce sont des 
emplois dont tout le monde sait qu’ils sont surtout dans 
le secteur administratif et autres.

Mme la Présidente. – Monsieur Miller, vous aurez 
l’occasion de réinterpeller M. le Ministre en commission 
dès que vous le souhaitez.

M. Miller (MR). – Je maintiens ce que je dis, le 
gouvernement devrait être plus proactif.

QUESTION
MME SIMONIS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION

ET DES SPORTS,
SUR

« LE NOUVEAU TEXTE SUR
LES NUISANCES SONORES DES AÉROPORTS » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme Simonis à M. Antoine, 
Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports, sur « le nouveau texte sur les 
nuisances sonores des aéroports ».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa ques-
tion.
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Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, ma question sera très 
brève. La presse d’hier faisait état du caractère imminent 
d’un décret dit « sanction » qui concerne les nuisances 
sonores à proximité des aéroports.

Cet article parle de l’arrivée de ce décret avant l’été, 
sans doute avant les vacances parlementaires, et dans le 
même temps disait : on ne sait pas très bien s’il va abou-
tir.

Je voulais profi ter de ce moment de question d’ac-
tualité, Monsieur le Ministre, pour faire le point avec 
vous, et aussi avec mes collègues, sur ce dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Je remercie 
Mme Simonis, ce qui me permet, dans les droites lignes 
de l’actualité d’un grand quotidien, de faire le point sur 
la situation.

Nous nous réjouissons de l’excellent positionnement 
de nos deux aéroports. Vous le savez, vous qui provenez 
de cette région, notre aéroport de Liège est aujourd’hui 
en huitième position et le premier aéroport de fret, bien 
avant Zaventem et Maastricht, ou d’autres concurrents 
importants. L’allongement de la piste nous permet 
aujourd’hui d’avoir des contacts commerciaux soutenus 
qui vont se développer avec des pays émergents asiati-
ques, pour ne pas les citer.

J’étais ce lundi à l’aéroport de Charleroi. Nous espé-
rons y atteindre 5,9 millions de passagers. C’est une 
croissance stupéfi ante. Je rappelle qu’il y a dix ans, nous 
étions à 300 000.

À côté du développement économique et commer-
cial de nos deux aéroports, il y a une autre main, celle 
qui veut traiter de la manière la plus effi cace possible la 
situation des riverains.

Puis-je rappeler que nous sommes aujourd’hui à 
7 600 familles pour les deux aéroports, dont nous avons 
acquis soit l’immeuble, soit dont nous avons assuré l’in-
sonorisation. C’est du jamais vu au monde, en Europe 
et en Belgique, 7 600 familles contre pas une seule à 
Zaventem pour le citer.

Deux, nous avons un front judiciaire tout à fait rassé-
réné puisque les dernières actions en justice ont tourné à 
notre avantage, ce qui crée un climat propice au dévelop-
pement. Nous ne voulons pas renforcer, durcir comme 
j’ai cru le lire dans un quotidien, dont vous faites men-
tion, les règles mais tout simplement vérifi er celles qui 
existent. Pour cela, nous devrons fi xer la hauteur des 
amendes et des sanctions en cas de dépassement, puis la 
procédure de concertation et d’imputation de ces man-
quements. Rien d’autre.

Mon prédécesseur, Serge Kubla, avait déjà entamé 
un texte en 2004. Malheureusement, celui-ci comportait 

un certain nombre de lacunes, notamment le positionne-
ment des sonomètres. Il n’y avait pas de transparence à 
l’égard des riverains, ni à l’égard des opérateurs. Nous 
avons donc décidé d’abandonner ce texte, d’autant qu’il 
avait fait l’objet d’un recours au Conseil d’État et qu’en-
suite, le décret de 2004 dont il s’inspirait a fait l’objet de 
plusieurs modifi cations.

Très sereinement, le gouvernement procède aujour-
d’hui à des consultations pour établir les amendes et la 
procédure permettant de constater les infractions. C’est 
l’objet de ce texte.

Je rappelle, in fi ne, que nous sommes une des rares 
régions, sinon la seule, à disposer d’une autorité de 
contrôle, l’ACNAW, qui nous aide aussi et d’ores et déjà 
à l’application de nos principes.

Voilà où nous en sommes aujourd’hui. L’article était 
juste pertinent en matière d’une nouvelle législation, 
mais certainement pas pour durcir la réglementation, 
mais simplement pour l’appliquer.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simo-
nis.

Mme Simonis (PS). – Je remercie M. le Ministre 
pour tous ces éléments et je reviendrai plus avant sur 
ce dossier dans le cadre d’une prochaine commission, 
soit avant les vacances, soit après, en fonction de l’état 
d’avancement du travail au sein du gouvernement.

QUESTION
DE M. DE LAMOTTE À M. FURLAN,
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX

ET DE LA VILLE,
SUR

« LA DÉCISION DU HOLDING COMMUNAL
DE NE PAS VERSER DE DIVIDENDE

CETTE ANNÉE ET LA COMPENSATION
DE LA RÉGION EN FAVEUR DES COMMUNES » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. de Lamotte à M. Furlan, 
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la déci-
sion du holding communal de ne pas verser de dividende 
cette année et la compensation de la région en faveur des 
communes ».

C’est Mme la Ministre Tillieux qui répondra en lieu 
et place de M. le Ministre Furlan.

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa ques-
tion.

M. de Lamotte (cdH). – Madame la Ministre, puis-
que vous faites fonction aujourd’hui par rapport à la 
question que je souhaitais poser, en 2009, les communes 
ont été effectivement encouragées à participer à la reca-
pitalisation, pour un montant de 93 millions d’euros, du 
Holding communal. Cela a entraîné un certain nombre 
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de frais fi nanciers. Des procédures ont été mises en place 
pour permettre aux communes de fi nancer cette inter-
vention de recapitalisation.

Tout le monde sait maintenant, et la presse s’est 
faite l’écho de la situation, que le Holding communal et 
Dexia ne se portent pas bien et que la région est appe-
lée en relais et en secours pour être garante d’un certain 
nombre d’opérations fi nancières concernant le holding. 
Les régions ont d’ailleurs garanti ces montants pour la 
somme de 450 millions d’euros, moitié pour la Région 
fl amande, moitié pour les Régions bruxelloise et wal-
lonne. Chacun sait également qu’un certain nombre de 
conditions ont été mises, comme la préemption sur un 
certain nombre d’actifs et aussi l’interdiction de ver-
sement d’un dividende en 2011 et au cours des années 
futures jusqu’à ce que la situation redevienne normale.

Mme la Présidente. – Allez-y, Monsieur de Lamotte, 
je vois que Mme la Ministre vous écoute.

M. de Lamotte (cdH). – Depuis lors, le Holding com-
munal a annoncé qu’il avait envisagé un versement d’un 
dividende d’un montant non plus de 13 % mais de 7 % 
et le Ministre Furlan avait envisagé la situation en disant 
qu’il y aurait une compensation, selon deux options : soit 
un non-versement de la troisième tranche d’emprunt, si 
jamais il y avait effectivement eu un versement sans divi-
dende ainsi qu’une capacité de prêt sans intérêt à l’égard 
des communes par l’intermédiaire du CRAC.

Néanmoins, depuis la semaine passée, des événe-
ments autres se sont produits, notamment le fait que le 
holding ne peut pas verser de dividendes cette année.

Quelle est la situation par rapport à la compensation 
qui était promise puisqu’on était entre les 7 % promis et 
les 13 % initiaux ? Il y a une différence de 6 %. Puis, en 
l’absence de dividendes, on passe de 0 % à 7 %.

En ce qui concerne la compensation, quelle attitude 
le ministre va-t-il avoir par rapport aux communes ?

Voilà, Madame la Ministre, la question que j’aurais 
souhaité poser. Les mandataires communaux sont à 
l’écoute par rapport à cette problématique.

Je vous remercie déjà pour votre réponse.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme la Minis-
tre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances, en lieu et place de 
M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. – 
Madame la Présidente, chers collègues, Mesdames et 
Messieurs les Députés, le ministre des pouvoirs locaux 
a déjà eu l’occasion de débattre longuement dans les 
enceintes du Parlement wallon sur cette question des 
dividendes et du Holding communal.

À titre de rappel, le dossier est consécutif à une déci-
sion du conseil d’administration du Holding communal 

de lancer deux opérations distinctes d’augmentation de 
capital : en numéraire à hauteur de 250 millions d’euros 
pour les parts A et en certifi cat d’actions Dexia pour les 
parts B. Il en découlait, pour les parts A, l’octroi de dix 
dividendes privilégiés et garantis non nécessairement 
consécutifs, égaux à 13 % du montant souscrit.

Il en découlait aussi, pour les parts B, l’octroi d’un 
dividende privilégié qui doit correspondre aux dividen-
des que Dexia aurait versés sur les certifi cats échangés.

Ce sont fi nalement, pour les communes et provin-
ces, 92 909 316 euros qui ont été souscrits par les pou-
voirs locaux wallons. Cependant, au vu des résultats, au 
vu aussi de la condition posée au renouvellement de la 
garantie par les régions qu’il n’y ait pas de dividendes 
versés en 2011, aucun dividende du montant souscrit des 
parts privilégiées A ne serait versé. Et vu l’impossibilité 
de l’octroi des dividendes des parts A, les dividendes 
relatifs aux parts B ne pourraient pas être octroyés.

Le ministre des pouvoirs locaux est toujours sou-
cieux de dégager des solutions en particulier de dégager 
des solutions fi nancières pour les pouvoirs locaux afi n 
de compenser, de combler la non-distribution des divi-
dendes de la part du Holding communal. Le ministre des 
pouvoirs locaux prendra l’initiative d’une note qui sera 
soumise au Gouvernement wallon. Cette note proposera, 
pour 2011, une avance sans intérêt égale à 13 % du mon-
tant souscrit à titre de parts A et une avance sans intérêt 
égale à un euro, soit 100 % du dividende escompté par 
part B. Ces avances seront remboursées au moment du 
versement des dividendes privilégiés afférents aux divi-
dendes privilégiés de l’exercice 2011, et remboursées au 
plus tard lors du versement du dixième dividende privi-
légié.

Mme la Présidente. – La parole est à M. de 
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Je voudrais remercier Mme 
la Ministre pour sa réponse et dire que j’ai eu une confu-
sion en posant ma question : l’interdiction du versement 
de dividendes aux communes vaut pour l’année 2011. 
J’entends bien la note que le ministre compte déposer et 
j’ai bien entendu le chiffre de 13 %. C’est le chiffre que 
j’aurais souhaité entendre.

QUESTION
DE M. STOFFELS À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE RISQUE DE PÉNURIE

DE PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ
POUR LA PÉRIODE 2012-2015  » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Stoffels à M. Nollet, Ministre 
du Développement durable et de la Fonction publique, 
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sur « le risque de pénurie de production d’électricité 
pour la période 2012-2015 ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Madame la Présidente, Madame 
et Messieurs les Ministres, chers collègues, les ministres 
belges de l’énergie ont affi rmé, lors d’une conférence de 
presse, qu’il sera tout à fait possible, en 2050, de pro-
duire 100 % de l’énergie sur la base du renouvelable.

L’Union européenne, quant à elle, nous demande 
de produire, en 2020, 20 % de l’énergie sur la base du 
renouvelable.

La Déclaration de politique régionale wallonne 
prévoit de produire 8 000 gigawatt/heures d’électricité 
renouvelable.

Le gouvernement a pris une décision en vertu de 
laquelle 37,9 % de l’électricité seraient couverts par 
des certifi cats verts. Edora, quant à lui, prétend qu’il est 
tout à fait possible de produire 11 térawatt/heures d’ici 
2020.

Nous voilà devant une série d’objectifs mis en 
avant qui rencontrent maintenant une interrogation de 
la CREG. Celle-ci s’interroge par rapport aux risques 
de pénurie en matière de production d’électricité qui 
se manifesteraient entre 2012 et 2015 selon le scenario 
qui veut que l’on mette à l’arrêt les premiers réacteurs 
nucléaires.

En ce qui me concerne, je suis partisan de la sor-
tie du nucléaire, vous le savez, je l’ai répété à plusieurs 
reprises. Toutefois, il faut aussi veiller à ce que ce soit 
faisable. Je prétends que la sortie du nucléaire peut être 
réalisée à la même vitesse que nous parvenons à met-
tre en place du renouvelable qui permet de combler 
l’électricité qui n’est plus produite par du nucléaire. En 
l’occurrence, je me pose la question suivante : ne faut-il 
pas accélérer l’investissement en matière d’unité de pro-
duction d’énergie renouvelable ? Pour répondre à cela, 
il faut bien sûr aussi savoir quel sera le mix énergétique 
que l’on souhaite atteindre d’ici 2020. Un mix énergéti-
que qui donnera, aux investisseurs dont on aura besoin 
pour atteindre les objectifs, un cadre, une sécurité en 
matière d’investissement, en répartissant l’ensemble de 
l’effort à travers les différents vecteurs tels que l’éolien, 
le photovoltaïque, la géothermie.

On doit aussi s’interroger sur l’amortissement de ces 
nouvelles installations qui intéressent à la fois le pro-
ducteur et le consommateur dans la mesure où, jusqu’à 
présent, l’amortissement est essentiellement fi nancé sur 
la base de certifi cats verts. Ne faut-il pas également recou-
rir à d’autres sources de fi nancement comme les quotas 
de CO

2
 qui, à partir de 2013, seront payants ou encore la 

rente nucléaire qui, elle aussi, contribuera à accélérer les 
investissements en production d’énergies renouvelables ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Merci, Madame la Présidente. 
M. Stoffels prend à la fois l’état de la situation et les 
perspectives en matière de production et de consomma-
tion énergétique pour la Wallonie.

Regardons d’abord l’état de la situation. Ce n’est pas 
très compliqué. La Wallonie produit – c’est le dernier état 
qui a été diffusé en début de l’année 2011 – 35,2 térawatt/
heures. Elle consomme en direct 23,1 térawatt/heures 
plus 1,9 térawatt/heure pour le pompage/turbinage. Au 
total, production moins consommation tout compris, la 
Wallonie est, en termes d’électricité, exportatrice nette 
de 10 térawatt/heures. Cela peut surprendre, mais c’est 
le réel wallon aujourd’hui. Cela, c’est pour la situation 
actuelle.

Regardons les perspectives. Vous en avez déjà cité. 
Nous avons des balises, nous avons des premiers pas et 
nous avons même des lectures déjà adoptées au niveau 
du gouvernement. Je reprends la liste : 8 000 gigawatt/
heures en 2020. Ce n’est pas rien, cela s’ajoute aux chif-
fres que je vous ai cités ici.

Deuxième situation à plus court terme : en 2016, 
30 % d’électricité verte. Ce n’est pas tout. On sait qu’une 
série de sites va s’ouvrir en remplacement des sites 
nucléaires qui, eux, vont se fermer. C’est le cas à Visé, à 
Marcinelle. Je tiens la liste complète à votre disposition 
si vous le souhaitez. Bref, nous sommes dans une situa-
tion où, déjà maintenant, la Wallonie est exportatrice. La 
Wallonie est prête. Elle accueille de nouveaux projets 
en énergie renouvelable, ce qui nous fait dire qu’on peut 
aller vers les 100 % d’énergie renouvelable en 2050. On 
peut tout à fait respecter le rythme.

Je vous ai lu la motion que vous avez votée dans votre 
conseil communal et qui permet de respecter le rythme 
de sortie du nucléaire tel qu’adopté par le Fédéral. Je 
m’appuie là-dessus. Je vais même vous dire que j’ai lu 
les propos de mon collègue, M. le Ministre Magnette, 
qui représentait la Belgique au Conseil des ministres de 
l’énergie et qui a dit toute son admiration pour l’Alle-
magne qui a pris l’option que l’on connaît de confi rmer 
ce que le Gouvernement allemand avait déjà décidé en 
matière de sortie du nucléaire. Bref, nous sommes dans 
une situation où la feuille de route est claire : la Wallonie 
avance et nous pourrons poursuivre ce chemin-là.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Tout d’abord, à l’heure actuelle, 
nous devons quand même être conscients que les objec-
tifs que l’on annonce ne sont pas encore traduits en 
résultats et qu’il va falloir se pencher sur les craintes et 
les inquiétudes exprimées par la CREG. Celle-ci nour-
rit ses inquiétudes des capacités de production qu’on a 
pour l’instant et qui nécessitent non pas qu’on remette 
en question le scenario de la sortie du nucléaire, mais 
que l’on accélère les investissements en matière de 
renouvelable.
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Deuxièmement, je suis quelque part plus dubita-
tif que le ministre par rapport à la question. Oui, nous 
produisons 32 térawatt/heures et nous en consommons 
23 en Région wallonne mais je pense qu’on serait mal 
conseillé de considérer la question de la production 
d’électricité sur la base de la seule unité Région wal-
lonne. Nous sommes impliqués dans un réseau européen 
d’énergie et il faut bien sûr considérer cette question, 
non seulement en termes nationaux, mais en termes 
réseaux internationaux.

QUESTION
DE M. JEHOLET À M. HENRY,

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

ET DE LA MOBILITÉ,
SUR

« LA SITUATION DU DANCING DE DONCEEL » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Jeholet à M. Henry, Ministre de 
l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « la situation du dancing de Donceel ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). – Merci, Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre, chers collègues, j’ai été un peu 
surpris de découvrir la médiatisation d’un dossier, sans 
me prononcer sur le fond. On sait que les dancings exis-
tent depuis longtemps. Celui-là, « le Majestic » à Don-
ceel, existe depuis plus de 40 ans, 22 personnes y tra-
vaillent. Il y a une problématique liée à l’emploi, mais il 
y a aussi le divertissement de toute notre jeunesse, ce qui 
est évidemment bien légitime.

Vous avez pris manifestement un arrêté par rapport 
à ce dancing, ne l’autorisant plus à exploiter. C’est un 
arrêté qui, d’après mes informations, a été pris par vous-
même. Que constate-t-on dans la presse ? Vous avez un 
président de parti, qui dit : « Voilà, le dancing est sauvé. 
Je l’ai sauvé … ». Il communique via Facebook « Ne vous 
tracassez pas, allez-y les amis, pas de souci. L’arrêté, on 
va l’annuler, il ne compte plus, il n’a pas existé … On le 
retire. Braves gens, pas de souci … ».

Le Président Javaux communique, avec sa photo, sur 
Facebook, il dit : « Bonjour, bonjour … » et il fait tout son 
laïus en disant : « Pas de problème ! ».

Monsieur le Ministre, je suis interpellé. Soit, c’est 
un désaveu par rapport à votre politique ou par rapport 
à une décision que vous avez prise, soit, c’est la nou-
velle gouvernance Écolo, c’est la nouvelle dépolitisa-
tion Écolo, c’est le nouveau clientélisme Écolo : « Vous 
avez un problème ? Adressez-vous au Président Écolo, 
M. Javaux. » Je vais vous dire que, sur Facebook, cela 
ira vite. Des décisions, soit vous n’en prenez pas et on 
vous reproche d’être trop lent pour ne pas en prendre, 
soit vous en prenez et elles ne sont pas nécessairement à 
l’avantage de tas de citoyens ou d’entreprises.

Imaginez un peu toutes ces personnes, toutes ces 
entreprises qui ne sont pas satisfaites de votre décision, 
de vos arrêtés et qui contactent « saint Javaux » pour 
régler tous les problèmes. On va retirer les arrêtés, il va 
faire pression sur M. le Ministre Henry et tout va bien 
se passer !

Je suis vraiment interpellé par ce dossier. Qu’en 
est-il exactement, Monsieur le Ministre ? M. Javaux, en 
plus d’être président de parti, est-il maintenant expert au 
sein de votre cabinet ? L’avez-vous mandaté pour être le 
médiateur entre l’exploitant et les riverains ? J’aimerais 
avoir un peu de clarté par rapport à ce sujet.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Merci, 
Madame la Présidente. Monsieur le Député, je voudrais 
d’abord dire sur le fond de ce dossier Errare humanum 
est. Je fais œuvre de modestie. Nous avons effectivement 
énormément de fl ux de permis à gérer. Je reconnais bien 
humblement que nous avons fait une erreur de jugement 
dont je peux m’expliquer assez facilement.

La demande en tant que telle qui nous est parvenue 
et qui a abouti à une décision positive en première ins-
tance du collège communal porte à la fois sur la régula-
risation d’un établissement bien connu existant depuis 
longtemps, qui accueille des activités festives, et sur une 
extension de ses activités.

Effectivement, comme je le fais très souvent dans le 
traitement des dossiers qui me sont soumis en seconde 
instance, sur la base du recours de deux personnes en 
l’occurrence, j’ai suivi l’instruction qui avait été menée 
par l’administration et j’ai suivi la proposition de l’ad-
ministration qui aboutissait à un refus, à la fois sur la 
régularisation et sur l’extension des bâtiments. Dans les 
jours ou les semaines qui ont suivi cette décision, j’ai 
été surpris par le nombre de réactions de personnes qui 
se sont adressées à mon cabinet, de personnes qui se 
sont exprimées dans la presse. Je vous rassure tout de 
suite, Monsieur Jeholet, cela arrive tout le temps. Toutes 
les semaines, tous les jours, nous sommes évidemment 
assaillis. Vous dites : « Ils s’adressent au Président de 
parti, ils s’adressent au Ministre, au cabinet, aux Élus 
locaux, aux Parlementaires ». Vous-même, de temps en 
temps, vous me parlez de tel ou tel dossier en marge des 
travaux de cette assemblée, comme la plupart de vos col-
lègues. C’est bien légitime et je ne reproche rien. Cha-
cun, dans sa région, est confronté à une série de dossiers 
et, sur le terrain, rencontre des gens qui lui parlent de tel 
dossier, qui lui demandent : « Tiens, quelle est la justifi -
cation de telle ou telle décision ? ».

Nous ne sommes ni sourds, ni aveugles. Nous som-
mes toujours attentifs aux réactions qui nous parvien-
nent, même après les décisions. Cela n’arrive pas sou-
vent, mais effectivement, en l’occurrence, nous nous 
sommes rendu compte, notamment à la suite des décla-
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rations du demandeur, qu’en réalité, il pouvait envisager 
uniquement la régularisation des activités, sans l’exten-
sion. C’est ce qu’il a annoncé dans ses déclarations il y a 
une bonne dizaine de jours, en disant qu’il réintroduirait 
un nouveau permis uniquement sur la base de la régula-
risation. Cette hypothèse n’avait pas été envisagée dans 
la décision préparée par l’administration, ni par mon 
cabinet en deuxième niveau. Donc, la possibilité étant 
là, l’examen se faisant, effectivement, nous aurions pu 
uniquement régulariser. J’ai annoncé que c’est ce que je 
ferais en retirant l’arrêté, ce qui arrive exceptionnelle-
ment, et en réoctroyant uniquement la régularisation.

Je l’ai fait savoir à ceux qui m’ont interrogé et c’est 
ainsi que vous avez pu le lire dans la presse. Mon cabinet 
rencontrera le demandeur demain et nous pourrons voir 
plus précisément ce qu’il en est de ce dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Je remercie d’abord M. le 
Ministre pour son honnêteté et de reconnaître une telle 
erreur.

Quand vous me dites : « Je veux vous rassurer, cela 
arrive tout le temps ». Vous ne me rassurez pas, vous 
m’inquiétez terriblement ! Quand vous dites : « J’ai 
annoncé que … », ce n’est pas vous qui avez annoncé, 
c’est l’expert, c’est le médiateur Javaux qui l’a annoncé. 
Plus sérieusement, et je ne ferais pas comme certains de 
vos collègues ministres qui mettent en cause l’adminis-
tration, je suis un peu interpellé par la légèreté, parce 
que c’est une entreprise de 22 personnes. Que ce soit 
l’administration ou le cabinet, quand on touche ainsi à 
l’emploi wallon, on agit avec un peu plus de rigueur et 
de proactivité que ce que le cabinet et l’administration 
ont fait. Je suis interpellé, outre le fait que je pense que 
M. Javaux a outrepassé sérieusement un rôle et que …

Mme la Présidente. – Monsieur Jeholet, votre temps 
de parole est écoulé.

M. Jeholet (MR). – Je termine. C’est un désaveu 
de son propre ministre que je ne conçois pas. Je vous 
remercie.

QUESTION
DE M. BORSUS À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA PRÉSENCE WALLONNE AU SALON
DU BOURGET » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Borsus à M. Marcourt, Minis-
tre de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et 
des Technologies nouvelles, sur « la présence wallonne 
au Salon du Bourget ».

C’est Mme la Ministre Tillieux qui répondra en lieu 
et place de M. le Ministre Marcourt.

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Merci, Madame la Ministre, de 
bien vouloir suppléer l’absence conjuguée d’un certain 
nombre de vos collègues, notamment concernant cette 
matière délicate et aussi importante relative au secteur 
industriel de l’aéronautique qui, en Région wallonne, 
représente, vous le savez, un nombre d’emplois, un 
volume d’affaires, un volume d’activités, mais aussi des 
perspectives d’avenir extrêmement considérables.

Dois-je rappeler que le pôle aéronautique représente, 
si je ne m’abuse, un milliard 370 millions d’euros de 
chiffre d’affaires et plus de 5 800 emplois, qu’en outre, 
un certain nombre des fl eurons de l’industrie wallonne 
sont inscrits dans le contexte de cette activité.

Je dois revenir sur un élément d’une polémique 
récente, vous allez me dire qu’il y en a beaucoup, concer-
nant la présence wallonne au Bourget, la présence.

Je voudrais, Madame la Ministre, vous question-
ner sur l’action des ministres régionaux concernant cet 
important salon. On sait qu’il y avait plus de 50 entre-
prises présentes, dont 39 entreprises wallonnes. On sait, 
les journaux spécialisés en ont fait largement écho, que 
les chiffres d’affaires, les chiffres des contrats signés 
au Bourget ont été extrêmement considérables. On me 
dit que, malheureusement, la présence ministérielle et 
wallonne fut d’une très insigne faiblesse. Concrètement, 
point de ministre wallon, si ce n’est une présence fugitive 
du ministre-président en fi n de salon, accompagnant une 
délégation d’étudiants. Alors même que, sur le chemin 
de la visite princière qui l’accompagnait aux États-Unis, 
Kris Peeters lui-même avait souhaité faire un crochet par 
le Bourget pour soutenir ces entreprises. Malheureuse-
ment, semble-t-il, les Wallons ont été largement absents 
dans un secteur où on sait que le relationnel est extrême-
ment important.

Rappelons que l’aéronautique, c’est essentiellement 
deux créneaux, deux secteurs : l’intervention dans le 
cadre des programmes Airbus en sous-traitance et dans 
le cadre de contrats liés au développement des Airbus, 
d’une part, le secteur spatial, d’autre part. Dois-je rap-
peler que la Belgique est le cinquième contributeur de 
l’ESA en ce qui concerne les programmes spatiaux, le 
deuxième en contribution par tête d’habitant ? Dès lors, 
puis-je vous demander une explication ? C’est bien de 
donner des leçons et quand il y a des choses à mettre au 
clair, il faut le faire, notamment concernant des présen-
ces fédérales. On sait que Mme la Ministre Laruelle a 
vraiment sauvé la mise du côté francophone à cet égard 
mais les ministres wallons ont-ils investi dans ce dos-
sier ? Ont-ils été présents ? Se sont-ils mobilisés aux 
côtés des entreprises ? Je vous remercie.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme la Minis-
tre Tillieux.
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Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – Madame la Prési-
dente, mes chers collègues, Mesdames et Messieurs les 
Députés, depuis plus de cent ans, le Salon international 
de l’aéronautique et de l’espace constitue le plus grand 
événement au monde consacré à cette industrie aéronau-
tique et spatiale. Il est organisé tous les deux ans. C’était 
la 49e édition du salon. Il s’est tenu du 20 au 26 juin 
cette année et réunissait 2 100 exposants internationaux 
au sein de 28 pavillons nationaux.

Depuis 1995, la Région wallonne y est représentée 
au sein du pavillon belge, notamment via la participation 
de l’AWEx et des entreprises wallonnes du secteur. Si, 
en 1995, on pouvait chiffrer la représentation wallonne 
et la présence wallonne à 18 exposants répartis sur une 
surface de 180 m2, le stand « Belgium Aerospace » a 
accueilli cette fois 39 exposants wallons – vous l’avez 
dit, Monsieur le Député – sur exactement 57 exposants 
belges au total, dont 15 fl amands sur une surface de 
695 m2 – une belle évolution –, surface belge totale de 
11 040 m2.

Parmi ces exposants, outre le pôle de compétitivité 
SkyWin, on pouvait compter sur la présence d’Amos, 
d’E-Xstream Engineering, de la FN d’Herstal, d’Open 
Engineering, de Samtech, de la SONACA, de Spacebel, 
de Thales ou encore de TechSpace Aero pour n’en citer 
que quelques-uns.

La participation belge a été organisée conjointement 
par l’AWEx et par FIT, l’AWEx étant le maître d’œu-
vre. Le FIT a cependant été associé à toutes les décisions 
importantes, notamment à la procédure de sélection du 
monteur de stands, au choix de l’emplacement, à l’ar-
chitecture du stand, à la répartition de la surface entre 
les exposants ou, tout simplement, à la conception de la 
brochure.

La journée belge s’est tenue le mercredi 22 juin avec 
la visite de délégations coréenne, canadienne, russe et 
aussi la visite du Ministre fédéral de la Défense, du Haut 
Représentant de la Belgique pour la politique spatiale, 
M. Philippe Béka. M. Demotte, Ministre-Président de la 
Wallonie, s’est rendu sur le salon le vendredi 24 juin. Il 
y a visité le collectif belge et y a rencontré les exposants 
wallons. M. le Ministre Marcourt n’avait personnelle-
ment pas pu y participer cette année, compte tenu de la 
mission économique aux États-Unis, mais il a envoyé 
son chef de cabinet qui s’y est rendu le mardi 21 juin 
2011.

Les entreprises wallonnes estiment que les contacts 
qu’ils ont noués sur le salon ont été porteurs et, surtout, 
qu’ils pourraient mener très prochainement à la signa-
ture de nouveaux contrats. Les organisateurs du Bourget 
estiment que cette édition a réuni environ 138 000 visi-
teurs professionnels …

Mme la Présidente. – Votre temps est écoulé, 
Madame la Ministre.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – … et 200 000 non 
professionnels, c’est-à-dire grand public. Je voudrais 
mettre l’emphase sur les perspectives d’avenir du sec-
teur.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Merci pour les éléments statis-
tiques et pour l’historique du Salon du Bourget qui est 
bien connu du secteur et pour son importance dont per-
sonne ne disconvient.

Mon problème, c’est que, manifestement, les ins-
tances wallonnes au plus haut niveau, c’est-à-dire les 
instances ministérielles, ont été négligentes par rapport 
à ce salon. Passer en fi n de salon avec une délégation 
d’étudiants, pour un ministre-président, ce n’est pas du 
tout ce qu’attendent nos 39 entreprises présentes là-bas. 
Qu’il y ait une délégation représentée par un collègue, 
peut-être si le ministre n’est pas là, si le ministre-pré-
sident est absent, n’est-ce pas une priorité pour le redé-
ploiement wallon ? Avez-vous entendu, au début de cette 
séance, les diffi cultés, notamment dans le Hainaut, à la 
suite de la fermeture d’un certain nombre d’entreprises ? 
On a ici un créneau porteur et on est négligent par rap-
port à celui-ci.

Vraiment, le message que je donne, c’est que l’on 
puisse se donner des priorités. Un ministre va bien se 
promener à Astana. Ne vaut-il pas mieux aller à Paris 
quand on discute de contrats pour nos entreprises et de 
l’avenir de celles-ci ?

QUESTION
DE MME SALVI À M. HENRY,

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

ET DE LA MOBILITÉ,
SUR

« LES INQUIÉTUDES DES RIVERAINS
DE LA DÉCHARGE DE MONCEAU-SUR-

SAMBRE PAR UN NOUVEAU PROJET 
INCLUANT DES DÉCHETS DANGEREUX

ET SUR L’ATTITUDE DE LA RÉGION
SUR CE DOSSIER » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question de Mme Salvi à M. Henry, Ministre de l’En-
vironnement, de l’Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « les inquiétudes des riverains de la 
décharge de Monceau-sur-Sambre par un nouveau pro-
jet incluant des déchets dangereux et sur l’attitude de la 
région sur ce dossier ».

La parole est à Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi (cdH). – Monsieur le Ministre, je souhai-
tais vous interpeller cet après-midi concernant le Centre 
d’enfouissement technique de Monceau-sur-Sambre, 



 20 P.W. - C.R.I. n° 18 (2010-2011) - mercredi 29 juin 2011

plus communément appelé champ de Beaumont. En fait, 
ce centre a fait couler beaucoup d’encre sous la précé-
dente législature, notamment de par sa proximité avec 
les riverains, ce qui provoquait énormément de nuisan-
ces, comme les pollutions sonores ou la pollution des 
sols.

Je dois bien vous avouer que cela ne s’est pas trop 
mal terminé. Effectivement, le Ministre Lutgen avait 
décidé à l’époque d’en limiter le tonnage. Je ne vous 
cache pas qu’actuellement, les riverains sont particuliè-
rement en colère, énervés, puisqu’ils viennent d’appren-
dre qu’une nouvelle infrastructure pouvant accueillir 
60 000 tonnes de déchets toxiques – ce sont des déchets 
de gestion des minéraux – risque de faire son apparition. 
Ils sont en colère à double titre, puisqu’une nouvelle 
arrivée de déchets est prévue mais surtout, ils sont en 
colère par rapport à l’explication de l’exploitant. Celui-
ci leur dit qu’en fait, puisqu’on assiste aujourd’hui, et 
il me semble que c’est heureux, à une diminution de la 
gestion annuelle des déchets – on a une diminution de 
50 % cette année –, il faut pouvoir combler cette diminu-
tion et donc apporter d’autres types de déchets dans ce 
genre de centre.

J’aurais voulu savoir si vous pouvez confi rmer l’arri-
vée ou non de ce type des déchets, si vous pouvez confi r-
mer l’information de l’exploitant.

Avez-vous eu vent de cette diminution de la gestion 
des déchets dans d’autres centres d’enfouissement en 
Région wallonne ? Cela voudrait-il dire que, demain, on 
pourrait voir arriver d’autres types de déchets, voire des 
déchets de l’étranger un peu partout en Région wallonne 
pour combler cette diminution de déchets classiques ou, 
en tout cas, les déchets qui devaient normalement y arri-
ver ?

In fi ne, que veut-on à la Région wallonne ? Veut-on 
envers et contre tout combler les fosses et le tonnage 
maximal qui, en l’occurrence, pour Monceau est de deux 
millions de m3, à la date de 2019, à la fermeture des cen-
tres ? Ou veut-on, au contraire, se fi xer encore et tou-
jours cette fermeture en 2019 mais sans atteindre effecti-
vement le tonnage même si on sait qu’à ce moment-là, il 
y aura une moins bonne exploitation ? Diminuer le ton-
nage veut aussi dire qu’on parvient et qu’on est parvenu 
à convaincre le consommateur de modifi er ses compor-
tements en termes de gestion de déchets.

Voilà, Monsieur le Ministre, l’ensemble de mes ques-
tions. Je ne vous cache pas que, sur le terrain carolo et 
dans l’ensemble de la Région wallonne, on attend votre 
réponse avec impatience.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Merci, 
Madame la Présidente. Madame la Députée, je peux 
vous confi rmer que j’ai effectivement été informé par la 

Société Sotradia qu’elle avait désigné un bureau d’études 
d’incidences pour envisager une installation de classe 1 
de prétraitement de déchets dangereux qui consisterait 
en des résidus d’incinération.

À ce stade, il n’y a aucune autre confi rmation puis-
que c’est uniquement une activité qui est envisagée par 
cette société pour laquelle il n’y a pas encore d’instruc-
tion du dossier et encore moins de décision en première 
instance. Bien sûr, je ne serai saisi du dossier qu’en cas 
de recours en deuxième instance. On est vraiment au 
tout début de la procédure.

Vous avez raison, on est effectivement dans un plan 
général des CET déterminé en 1999 et qui va jusqu’à 
2020. Par rapport au fait qu’il y a une diminution des 
quantités de déchets à placer en CET, il y a effectivement 
des soucis de gestion d’un certain nombre d’exploitants 
qui peuvent être éventuellement antagonistes avec une 
politique environnementale. Le même genre de ques-
tionnement peut se manifester dans la gestion des inci-
nérateurs par exemple, si l’objectif devient la saturation 
d’outils qui ont été planifi és à un moment où on pensait 
que les quantités nécessaires seraient plus importantes 
que ce qu’elles ne deviennent. Il faut être effectivement 
très attentif à cela.

Je ne peux pas répondre défi nitivement sur ce dos-
sier, puisqu’il est à l’instruction. Il faut bien sûr l’exami-
ner. L’objectif n’est certainement pas de remplir les CET 
par principe. C’est également la raison pour laquelle j’ai 
demandé une évaluation du plan pour que l’on puisse 
voir comment évoluent ces quantités et cette planifi ca-
tion d’ici 2020 et pour ne pas que l’on ait de surprises 
par rapport à cela, que l’on puisse prendre les bonnes 
décisions. Il faut examiner sereinement les demandes et 
certainement garder l’objectif environnemental comme 
priorité dans les arbitrages qui seront faits à ce sujet.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). – Je ne suis que partiellement 
satisfaite de la réponse du ministre parce que je pense 
qu’évaluer, c’est bien, mais ici, c’est vraiment CQFD.

Je ne pourrais pas franchement comprendre, et c’est 
une question de bon sens, qu’à partir du moment où on 
sait que la gestion de déchets en décharge est la pire 
des choses pour les riverains et pour la pollution, qu’on 
observe, aujourd’hui une diminution de la gestion des 
déchets dans ce type de centres d’enfouissement et que 
l’on puisse aller, demain, vers une augmentation avec un 
autre type de déchet.

J’entends bien que l’on est tout au début de la procé-
dure et je préfère tirer la sonnette d’alarme suffi samment 
tôt que trop tard. Par ailleurs, j’espère que cette évalua-
tion arrivera plus que rapidement. En tout cas, je peux 
vous assurer que, sur le terrain, cela gronde. Et si cela 
gronde aujourd’hui d’un côté, je pense que cela risque 
de gronder ailleurs demain.
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QUESTION
DE M. MOUYARD À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LES ÉVALUATIONS DE L’ASE ET DE L’AST » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question de M. Mouyard à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles, sur « les évaluations de l’ASE 
et de l’AST ».

C’est Mme la Ministre Tillieux qui répondra en lieu 
et place de M. le Ministre Marcourt.

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). – Merci, Madame la Prési-
dente. Madame la Ministre, la presse vient de révéler 
partiellement les conclusions de deux audits qui ont 
eu lieu dans le cadre du plan de gestion de l’ASE et de 
l’AST, l’Agence wallonne de stimulation économique et 
l’Agence wallonne de stimulation technologique.

Les éléments que la presse a cités, dans les deux cas, 
ne sont pas toujours très positifs puisque, pour l’ASE, on 
parle de confl it d’intérêts qui pourrait exister au niveau 
du conseil d’administration. On parle d’une mauvaise 
organisation au sein de l’ASE, on parle de problèmes 
de communication et on met aussi en avant la respon-
sabilité du gouvernement dans le cadre de la non-élabo-
ration du portail wallon unique des entreprises. Là, il y 
a un problème au niveau des différentes structures qui 
s’occupent de stimulation économique, lesquels peinent 
visiblement à collaborer ensemble. Le gouvernement ne 
donne pas l’impulsion suffi sante pour que cela puisse 
se faire.

Au niveau de l’AST, le bulletin est encore un peu 
plus compliqué et négatif puisque là, on pointe aussi des 
problèmes de communication. On parle également d’un 
problème de diffi culté de collaboration avec le monde de 
la recherche. D’autres problèmes sont encore à citer. Là, 
carrément, on dit que les objectifs ne sont pas atteints et 
que le contrat de gestion n’est que partiellement rencon-
tré. Là, de nouveau, le gouvernement est mis en cause 
puisqu’on dit que l’AST manque de soutien politique.

Je ne sais pas si on se rend compte, ce sont deux 
organismes éminemment importants au niveau wallon 
en matière de stimulation économique et technologi-
que, donc pour l’activité économique de notre région. 
Or, les deux bulletins qui sont décernés à travers cette 
évaluation qui est prévue dans le contrat de gestion poin-
tent des aspects positifs, mais aussi beaucoup d’aspects 
négatifs.

Il y a un problème à ce niveau-là et j’aimerais que 
vous puissiez me donner votre avis sur ces deux évalua-
tions dont on connaît partiellement les termes.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme la Minis-
tre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances, en lieu et place de 
M. Marcourt, Ministre de l’Économie, des PME, du 
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. – 
Madame la Présidente, chers collègues, Mesdames 
et Messieurs les Députés, en ce qui concerne l’ASE, 
l’Agence wallonne de stimulation économique, nous 
parlons ici de l’évaluation du contrat de gestion 2006-
2011, évaluation soumise au conseil d’administration 
le 23 juin dernier. Celui-ci a débattu des points d’amé-
lioration sans considérer, comme l’a laissé entendre la 
presse, que l’ASE était dans une situation critique, au 
contraire.

L’ASE est une jeune structure. Elle a été créée dans 
le cadre du premier Plan Marshall. Elle performe pas 
mal, fi nalement, au vu de l’importance de ses missions, 
dont l’ambitieuse mission de rationalisation des opéra-
teurs d’animation économique.

L’évaluation et le prochain contrat de gestion appor-
teront des éléments correcteurs.

Relevons, Monsieur le Député, en détail, parmi les 
points forts :

– sa mission principale qui, fi nalement, est réussie 
puisque la rationalisation est réussie : le nombre 
d’opérateurs est passé de 70 à 22;

– le programme « esprit d’entreprendre ». L’ASE est 
devenue la référence et maîtrise l’organisation d’un 
ensemble de mesures à destination des jeunes, des 
écoles;

– l’intelligence stratégique. Ici aussi, l’ASE est l’opé-
rateur de référence au niveau wallon. Elle bénéfi -
cie d’un grand crédit auprès des entreprises qu’elle 
sensibilise à cet outil de développement. Une chaire 
« intelligence stratégique » vient d’être créée en par-
tenariat entre l’ASE et les HEC de Liège;

– la gestion des bourses de préactivité. L’effi cacité de 
l’ASE se mesure au fait que le dispositif prend de 
plus en plus d’ampleur, de plus en plus de notoriété.

Les points faibles :

– les confl its d’intérêts au niveau du conseil d’admi-
nistration, mais au vu du projet de rapprochement 
entre l’ASE et l’AST prévu dans la Déclaration de 
politique régionale, nous devrions arriver à la mise 
en place de nouveaux organes de gouvernance;

– l’absence de cadre organique et de middle manage-
ment, ce qui est toutefois en voie de résolution. La 
direction générale a préparé un projet de cadre, un 
projet d’organigramme ainsi qu’un rééquilibrage des 
ressources, ce qui devrait être soumis prochainement 
au conseil d’administration;

– un retard pris dans la mise en place du portail d’en-
treprises. Le marché vient d’être attribué, c’était un 
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vaste chantier. L’équipe interne de l’ASE y travaille 
avec le consultant;

– un manque d’effi cience dans la communication. La 
direction générale a chargé de proposer un plan de 
communication pour septembre.

En ce qui concerne l’AST, je voudrais rappeler ici 
que la tutelle sur l’AST relève en réalité du Ministre 
Nollet. Le Ministre Marcourt intervient uniquement 
pour des mesures et budgets liés aux universités.

Le rôle de l’AST qui, comme le budget, a été créé 
dans le cadre du premier Plan Marshall, est d’être l’in-
termédiaire entre les entreprises qui veulent innover et 
les centres de recherche, les laboratoires universitaires, 
d’octroyer des chèques technologiques aux entreprises.

L’évaluation des contrats de gestion met en évidence 
des points faibles, par exemple le peu de rationalisation 
ou le manque de prise de l’AST sur le monde des cher-
cheurs. À cet égard, l’AST souhaiterait conclure des 
contrats d’objectifs entre le gouvernement et les univer-
sités ou les centres de recherche, qu’elle serait chargée 
de mettre en œuvre. Retenons tout de même, puisque le 
temps est écoulé, le point positif suivant : une gestion 
rapide et surtout effi cace des chèques technologiques.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). – Merci, Madame la Ministre, 
pour cette réponse.

J’entends bien que vous ayez envie de lister ce qui 
fonctionne bien. Dans le cadre de ma question, j’avais 
signalé que tout n’était pas négatif et fort heureuse-
ment.

Quant à la responsabilité du gouvernement par rap-
port aux dysfonctionnements, vous ne vous êtes pas pro-
noncée. C’est là le plus important puisque, pour la mise 
en place d’un portail unique pour les entreprises, on dit 
tout simplement que les différentes structures n’arrivent 
pas à collaborer ensemble pour mettre en place ce portail 
et qu’il n’y a pas d’impulsion du côté du gouvernement 
pour les forcer à le faire.

Je ne sais pas si on se rend compte d’où on en est. 
On a plusieurs opérateurs économiques en Wallonie et 
ils ne se parlent pas. Donc, on ne sait pas mettre en place 
un outil tel qu’un portail. On parle carrément de mise en 
garde contre une guerre des tranchées entre les différents 
opérateurs. Très clairement, le gouvernement a une res-
ponsabilité. Jusqu’à présent, il n’y répond pas.

QUESTION
DE M. DUPRIEZ À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT
ET DU PATRIMOINE,

SUR
« LE FAUCHAGE ANTICIPATIF DES PRAIRIES » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Dupriez à M. Lutgen, Minis-
tre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le fau-
chage anticipatif des prairies ».

La parole est à M. Dupriez pour poser sa question.

M. Dupriez (Écolo). – Merci, Madame la Prési-
dente. Bonjour chers collègues, Monsieur le Ministre, 
c’est un peu paradoxal de parler de sécheresse après les 
fortes pluies d’hier et, en même temps, comme vous le 
savez, tout est lié.

Je voudrais revenir sur l’annonce que vous avez faite 
au début du mois de juin, à la suite de la demande des 
agriculteurs dans le cadre de la sécheresse, d’autoriser le 
fauchage anticipé d’environ 16 000 hectares de prairies 
naturelles concernées par la mesure agro-environnemen-
tale no 2.

À mon sens, il y a eu de la confusion dans ce qui a 
été annoncé à différents moments entre les dérogations 
accordées et les dérogations envisagées. Au sortir du der-
nier Conseil des Ministres européens, vous avez annoncé 
qu’il y avait un accord de la commission par rapport à 
ces dérogations alors même qu’à ma connaissance, 
le conseil nous rappelait que l’article 47 du règlement 
permet, dans certains cas, des dérogations anticipant le 
fauchage, mais en maintenant le fait que les primes sont 
suspendues à ce moment-là pour les parcelles concer-
nées. Il me semble que l’information offi ciellement n’a 
pas toujours été claire. Heureusement, la pluie qui a 
suivi a fait en sorte que peu d’agriculteurs ont été ame-
nés à anticiper ce fauchage. Il reste à le vérifi er sur le 
terrain. Il n’y a donc pas de risque pour eux, mais je per-
çois un risque pour la Région wallonne. Aujourd’hui, la 
Commission européenne peut légitimement s’interroger 
sur la mise en œuvre de cette dérogation dans la région. 
Par exemple, a-t-elle été réellement mise en œuvre, ou 
quelle procédure a été mise en place pour identifi er les 
parcelles potentiellement concernées ? Quelle évaluation 
des impacts environnementaux a été réalisée avant d’ac-
corder la dérogation ?

Pour rappel, l’année passée, la Commission euro-
péenne a envisagé une amende d’environ 1,5 million 
d’euros à charge de la Région wallonne par rapport au 
non-respect de certaines règles liées à la MAE no 3. 
Aujourd’hui, si toutes les réponses qui pourraient être 
adressées aux questions transmises par la commission 
à la région ne devaient pas être satisfaisantes, il pour-
rait y avoir aussi des risques de remboursement ou de 
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contentieux avec la Commission européenne. Je ne le 
souhaite pas. J’espère qu’on n’en est pas là, mais il y a 
un risque de perte de crédit de la région vis-à-vis de la 
Commission européenne par rapport à ces obligations 
environnementales.

Je voudrais vous demander, Monsieur le Ministre, 
ce qu’il en est de ce risque aujourd’hui. Vous-même ou 
votre administration, êtes-vous en mesure de répondre 
correctement aux différentes questions qui pourraient 
vous être adressées, celles que j’ai évoquées, et peut-
être d’autres de la Commission européenne à la suite des 
annonces concernant ces dérogations dans le cadre des 
mesures contre la sécheresse ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Merci, Madame la Présidente. Nous som-
mes au pays du surréalisme. On peut parfois le constater 
à la suite de certaines interventions.

Vous me demandez, Monsieur le Député, de répon-
dre à d’éventuelles questions de la Commission euro-
péenne. Il est assez diffi cile de répondre à d’éventuel-
les questions de la Commission européenne ! Croyez 
bien que, le moment venu, lorsque et si la Commission 
européenne nous interroge, mon administration et mon 
cabinet répondront à toutes les questions qui leur seront 
posées.

La question que vous avez posée en trois minutes est 
celle-là. Si vous avez d’autres questions, je ne doute pas 
une seule seconde que vous reviendrez, le moment venu, 
pour que je puisse vous répondre plus précisément, mais 
il est assez compliqué de répondre à d’éventuelles ques-
tions d’autres entités.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dupriez.

M. Dupriez (Écolo). – Le surréalisme est une chose 
mais, dans ce cas-ci, je suis assez scandalisé par votre 
réponse, Monsieur le Ministre. Ces éventuelles questions 
sont évidentes. Quand on annonce avoir un accord de la 
Commission européenne sur des dérogations alors que 
cet accord n’existe pas, cela pose problème, cela peut 
poser des problèmes aux agriculteurs – heureusement, il 
a plu –, cela peut poser problème à la Région wallonne. 
Il y a eu une amende, parce que le dossier n’était pas 
clos dans le passé. Il pourrait y en avoir encore, si les 
réponses n’étaient pas satisfaisantes. Il est évident que 
la commission s’interroge – je le sais grâce à certains 
contacts que votre administration a avec elle – sur la 
procédure mise en place par la Région wallonne, quant 
à savoir comment elle identifi e des parcelles qui bénéfi -
cient d’une dérogation.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – La prochaine fois, dites cela au départ.

M. Dupriez (Écolo). – Je l’ai dit au départ, Mon-
sieur le Ministre, mais vous étiez en train de parler avec 
un collègue.

Il n’est pas normal que la région décide de déro-
gations sans accord et sans mettre en place les procé-
dures pour faire respecter les choses. Je pense qu’en la 
matière, une communication claire sans être erronée et 
sans raconter des bobards du genre « J’introduis … je 
lève l’obligation … », ...

Mme la Présidente. – Monsieur le Député, votre 
réplique est écoulée.

M. Dupriez (Écolo). – … alors qu’elle n’existe pas 
dans MAE 4. Cela mériterait d’être clarifi é.

Mme la Présidente. – Ceci clôt les questions d’ac-
tualité.

M. Borsus (MR). – C’est la première fois de ma vie 
que j’entends des accusations aussi graves d’un membre 
de la majorité.

Mme la Présidente. – Les questions d’actualité sont 
terminées. On laisse les uns et les autres y revenir plus 
tard, s’ils le souhaitent.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
VISANT LA CRÉATION D’UN OBSERVATOIRE 

DU MARCHÉ LOCATIF,
DÉPOSÉE PAR MME YERNA, M. STOFFELS

ET MME SIMONIS
(Doc. 366 (2010-2011) – Nos 1 à 6)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men de la proposition de résolution visant la création 
d’un Observatoire du marché locatif, déposée par Mme 
Yerna, M. Stoffels et Mme Simonis.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission de 
l’énergie, du logement, de la fonction publique et de la 
recherche scientifi que.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Si je ne me trompe pas, Monsieur Fourny, vous qui 
étiez le Rapporteur, vous vous référez à votre rapport 
écrit.

M. Fourny, Rapporteur. – Vous ne vous trompez 
pas, Madame la Présidente, je m’en réfère à mon rapport 
écrit.
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Mme la Présidente. – Nous allons entendre succes-
sivement Mme Yerna, l’auteur de la proposition de réso-
lution, ensuite, M. Borsus, Mme Meerhaeghe et enfi n, 
M. Fourny.

Je citais les députés, Monsieur le Ministre. Vous avez 
droit à la parole, c’est dans le règlement, les ministres 
interviennent quand ils le souhaitent.

La parole est à Mme Yerna.

Mme Yerna (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, c’est avec grande 
satisfaction que nous avons accueilli en Commission du 
logement le vote à l’unanimité de cette proposition de 
résolution.

Je tiens à remercier tous les partis pour leur contribu-
tion à ce texte au travers des différents amendements.

Les membres de la commission et le ministre ont 
fait preuve d’ouverture. Ils ont fait preuve d’esprit de 
dialogue même si, parfois, certaines positions se sont 
opposées.

(Mme Pécriaux, Vice-Présidente, prend place au fau-
teuil présidentiel.)

De nombreux acteurs du secteur ont souhaité la créa-
tion d’un observatoire afi n de pouvoir disposer d’une 
information adéquate, notamment pour mieux connaître 
le marché locatif.

En effet, si le droit à un logement décent est inscrit 
dans notre Constitution, sur le terrain, il reste encore de 
nombreux efforts à faire pour que ce droit s’applique à 
toutes et à tous.

Depuis 1975, le prix de l’immobilier n’a cessé 
d’augmenter et la crise fi nancière a rendu encore plus 
diffi cile l’accessibilité au statut de propriétaire pour nos 
concitoyens.

Ainsi, récemment, une étude sur le marché de la 
construction neuve mentionnait que seulement 18 % des 
ménages avec deux revenus peuvent fi nancer une nou-
velle construction sans apport propre.

Dès lors, le nombre de locataires risque encore 
d’augmenter dans les années à venir. Toutes les prévi-
sions du secteur confi rment que le coût de la location a 
explosé ces dernières années dans l’ensemble du pays 
et que le risque de précarité et d’exclusion sociale est 
trois fois plus important lorsqu’on est locataire plutôt 
que propriétaire.

Le baromètre interfédéral de la pauvreté mentionne 
que, dans notre pays, un citoyen sur sept vit en-dessous 
du seuil de pauvreté. La pauvreté se marque souvent par 
l’insuffi sance de revenus. Toutefois, elle ne se résume 
pas à un simple manque d’argent. En réalité, elle affecte 
tous les aspects de la vie de nos concitoyens les plus 
démunis. Par leur précarité, ceux-ci voient leur accès 

aux droits fondamentaux et aux besoins de base, comme 
le logement, fortement entravé.

Il faut constater que le marché locatif s’apparente 
dans certains cas à une véritable jungle dans laquelle 
certains propriétaires n’hésitent pas à abuser de leur 
situation pour louer à des prix prohibitifs des habitations 
qui, parfois, se révèlent être de véritables taudis.

Nous savons tous que la loi sur les baux fait par-
tie d’un volet de la régionalisation. Nous devons donc 
nous préparer notamment à pouvoir mener une politique 
du logement locatif en créant les outils nécessaires qui 
permettront de disposer de statistiques objectives et qui 
traduisent la situation réelle sur le terrain.

Le but de cet Observatoire du logement est donc bien 
d’assister la région et son gouvernement dans la confec-
tion et l’exécution de leur politique en matière de loge-
ment, tout en tenant compte de l’évolution de marché.

Dans ce cadre, cet observatoire mènera des études 
et rendra des avis et des recommandations sur toutes les 
évolutions et les législations en projet ou existantes en 
Belgique et en Europe, susceptibles d’infl uencer l’exer-
cice de ces compétences en la matière.

Cet outil permettra ainsi à la Région wallonne de 
mieux cibler sa politique du logement, notamment à 
l’égard des personnes fragilisées par l’évolution écono-
mique.

Le vote au parlement de la création de cet observa-
toire constitue une étape importante qui doit cependant 
se concrétiser très rapidement.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

Aussi, Monsieur le Ministre, je tiens à vous remer-
cier d’avoir accueilli de manière positive la création de 
cet observatoire et de l’avoir soutenu.

Vous avez cependant souhaité associer le Centre de 
recherche en habitat durable à la mise en place de cet 
observatoire, avec la collaboration de l’IWEPS pour tout 
ce qui concerne l’aspect statistique.

Je répète la volonté de mon groupe de mettre rapi-
dement en place cet outil, en utilisant de manière priori-
taire les différentes ressources déjà existantes.

Dès lors, je profi te de la tribune pour vous demander 
quelques précisions sur le Centre de recherche.

Lors de l’élaboration du budget initial 2011, vous 
aviez prévu un crédit de 400 000 euros destiné à créer 
un Centre de recherche en habitat durable en lien avec 
les universités francophones, en vue de constituer une 
expertise actuellement manquante en matière de loge-
ment et d’habitat durable, plus particulièrement sur 
le territoire wallon. Je saisis l’opportunité pour vous 
demander où en est la mise en place de ce centre. Qu’en 
est-il des tâches confi ées à l’administration et des syner-
gies avec des centres existants ? Quelles sont les procé-
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dures de recrutement et les modalités pratiques retenues 
en matière d’infrastructure et de fonctionnement ? Qu’en 
est-il de la récurrence des moyens budgétaires ?

Je m’interroge sur le fait de savoir si ce budget de 
400 000 euros ne serait pas suffi sant pour intégrer dès 
à présent l’Observatoire du logement sans demander un 
préciput au Gouvernement wallon. En effet, l’optimali-
sation des moyens fi nanciers ne s’impose-t-elle pas dans 
une période budgétaire diffi cile ?

Nous nous prononcerons aujourd’hui sur la création 
d’un nouvel outil d’aide à la décision, utile et nécessaire 
à la mise en œuvre de cette politique fondamentale de 
cohésion sociale qu’est le logement.

Avec le groupe socialiste, je me réjouis d’entamer 
dans les prochaines semaines le travail de réforme du 
Code wallon du logement et de vous retrouver, Monsieur 
le Ministre, en commission pour réaborder simultané-
ment, comme convenu, notre résolution relative à une 
réforme des modalités d’attribution dans le logement 
social, afi n de contribuer à transformer en une réalité 
la notion de mixité sociale à laquelle nous sommes for-
tement attachés et qui se trouve dans la Déclaration de 
politique régionale.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie l’auteur de la pro-
position de résolution. Je serai extrêmement bref. Je 
souhaitais souligner en quelques mots l’extrême préoc-
cupation de notre groupe par rapport à la problématique 
du logement. Le droit au logement est consacré dans la 
Constitution mais entre sa consécration constitutionnelle 
et l’effectivité de l’exercice de ce droit, il y a évidem-
ment une marge considérable qu’un certain nombre de 
nos concitoyens mesurent hélas, tous les jours.

Pour bien décider, il faut être bien documenté. Par 
un certain nombre d’éléments statistiques, bien sûr. Cer-
tains sont déjà à disposition. Mais aussi par un certain 
nombre d’éléments analytiques sur la réalité du secteur 
du logement en Région wallonne, dans l’ensemble de sa 
diversité et dans l’ensemble de la diversité. C’est ainsi 
que notre groupe a souhaité déposer cet amendement qui 
a été accueilli favorablement. J’en remercie les autres 
membres de la commission. Nous avons souhaité que 
l’ensemble du parc soit analysé. L’ensemble de la réa-
lité, qu’elle soit locative ou acquisitive, ainsi que tous 
les éléments tendancieux de la situation du logement 
et de l’accès au logement en Région wallonne devront 
faire l’objet d’analyses pour nous permettre de disposer, 
dans les meilleurs délais, d’éléments nous permettant de 
prendre les meilleures décisions.

Je tiens aussi, en ce qui concerne le descriptif du sec-
teur du logement, à ne pas minimiser un certain nombre 
de réalités. Vous avez mentionné, Madame la Députée, 
certaines réalités. Lorsqu’il y a des excès, des abus de 
certains propriétaires, des mises en location de loge-

ments inappropriés et des conditions fi nancières qui le 
sont tout autant, nous condamnons sans réserve ce type 
de comportement. C’est inacceptable. C’est de l’abus 
relationnel, et de faiblesse parfois, par rapport à un cer-
tain nombre de situations.

On constate aussi d’autres situations. On sait que le 
secteur locatif public est lui-même, nonobstant un cer-
tain nombre de plans extraordinaires d’investissement, 
dans une réalité qui est très variable, où le meilleur 
côtoie le pire, osons le dire, ne fusse qu’en termes de 
qualité de logement. Dois-je rappeler qu’un certain nom-
bre de bâtiments publics ne sont pas, aujourd’hui, dans 
des segments de performance énergétique raisonnable, 
bien au contraire ? Dans quelque temps, nous poserons 
la question au ministre, puisqu’il y aura un certain nom-
bre de certifi cats de performance énergétique délivrés 
et puisqu’on sait que cela s’applique à la transmission 
locative des bâtiments depuis le mois de juin. On aura 
une photographie de la performance énergétique des 
bâtiments en général, mais aussi des bâtiments publics 
qui relèvent du portefeuille des sociétés de logement 
de service public. Ce sera l’occasion de voir la réalité, 
notamment en termes de performance énergétique, du 
parc locatif public. Un expert, mon ami M. Onkelinx, 
opine en signalant : « Aie, aie, cela va être terrible parce 
que cette réalité existe ».

On sait qu’en matière de logement, il faut être à la 
fois extrêmement déterminé dans la volonté politique 
d’agir, et extrêmement humble dans l’analyse que l’on 
peut avoir d’un certain nombre de mécanismes de type 
plutôt macro-économique.

Penser que l’on va décréter complètement des modi-
fi cations structurelles de l’offre de logement sans qu’il 
n’y ait un certain nombre de conséquences en cascade 
– bien évidemment, je sais que vous ne partagez pas 
cette opinion –, ne tient pas.

On doit être prudent en matière de logement quant 
aux impacts directs, mais aussi indirects, en ce compris 
quant aux dégâts collatéraux qui peuvent être terrible-
ment lourds et aux décisions que l’on prend. Je souligne 
à cet égard le fait que la mission dont nous débattons 
aujourd’hui – cette mission d’observant de l’ensemble 
du secteur du logement et du mouvement du logement – 
est confi ée à l’IWEPS, un organisme dont on connaît 
tout le sérieux et la rigueur. Cet élément est de nature à 
nous rassurer parce qu’en la matière, il serait hasardeux 
d’agir d’une façon dogmatique, peu avertie de l’ensem-
ble des conséquences potentielles des décisions que l’on 
prend.

Nous avons donc souhaité soutenir ce texte en 
commission et nous le ferons d’autant plus qu’il a été 
amendé dans un sens que nous plaidions. Nous le ferons 
également en séance plénière.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Meer-
haeghe.
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Mme Meerhaeghe (Écolo). – Merci, Madame la 
Présidente. Après de riches discussions en commission 
et quelques amendements, la proposition de résolution 
de la création d’un observatoire du marché locatif a 
recueilli l’unanimité des membres de la Commission du 
logement et pour cause, cet observatoire permettra de 
récolter des données, des statistiques, de fournir des ana-
lyses quant à l’état de notre marché locatif privé et, par 
là même, d’aider à la prise de décision dans le cadre de 
la politique du logement. Le réceptacle de cet observa-
toire sera le Centre de recherche en matière de logement 
dont la mise en place a été décidée par le gouvernement 
dans le cadre de la réforme du Code wallon du logement, 
tout en faisant appel à l’IWEPS pour ce qui concerne le 
volet statistique.

D’emblée, nous percevons tous l’intérêt d’avoir en 
main des données fi ables relatives à la qualité, au confort 
énergétique, à la localisation, à la taille et au prix des 
logements mis en location afi n de les confronter fi na-
lement aux réalités, à savoir les besoins des familles 
monoparentales ou recomposées, des personnes seules, 
des personnes âgées ou encore des étudiants, et ce, bien 
évidemment, en fonction de leurs ressources.

Ainsi, nous pouvons également entrevoir la pos-
sibilité de déterminer sur la base de ces données des 
loyers de référence et d’aboutir en parallèle aux trans-
ferts de compétence, à un encadrement des loyers dans 
un contexte où trouver un logement décent à un prix 
abordable devient de plus en plus hypothétique sur un 
marché où les coûts de location ont explosé et sont deve-
nus, par conséquent, une part extrêmement importante 
des dépenses des citoyens. D’autre part, le manque de 
logement est aussi une réalité et la confédération de la 
construction wallonne vient justement aujourd’hui de 
lancer un chiffre assez impressionnant dans un commu-
niqué, en estimant que 200 000 logements devraient être 
construits dans les dix prochaines années.

Encore tout récemment, le Réseau wallon de lutte 
contre la pauvreté, qui rassemble 26 associations, n’a 
pas manqué de rappeler, au sein même de cette enceinte, 
que le logement doit être la priorité absolue. Avoir un 
toit, cela devrait être le minimum, il faut le rappeler 
sans cesse, c’est un droit constitutionnel, Mme Yerna et 
M. Borsus l’ont également rappelé. Cela peut paraître 
abstrait, mais bien loin d’un concept inscrit dans un texte 
de loi, je me permets de vous donner un exemple très 
concret et véritablement sans aucune volonté misérabi-
liste, juste des faits.

En ce moment même, pendant que nous parlons, 
une famille de Charleroi avec quatre enfants, dont des 
jumeaux de six mois, cherche désespérément, jour après 
jour, un logement adapté, à la suite d’une expulsion qui 
sera effective à la fi n du mois d’août. On peut dire sans 
se tromper que cette situation n’est pas isolée ou uni-
que.

Nous nous devons, non seulement d’entendre toutes 
celles et tous ceux qui réclament ce droit au logement 

et ne pas regarder ces situations de pauvreté et le man-
que de logements accessibles comme une fatalité, mais 
aussi de mettre en œuvre ce qui permet de respecter ce 
droit au logement. Réclamé par plusieurs instances, le 
Conseil supérieur du logement notamment, et par tou-
tes les associations œuvrant pour le droit au logement, 
cet Observatoire du marché locatif représente l’un des 
leviers pour avancer sur cette voie, raison pour laquelle 
Écolo soutient sans détour la création de cet outil ainsi 
que, logiquement et corollairement, le budget qui sera 
nécessaire à son fonctionnement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, je vais être bref et me joindre aux 
déclarations qui ont été faites par les collègues des diffé-
rents partis, me réjouir également du fait qu’au sein de la 
Commission du logement, on ait pu aboutir à un consen-
sus global par rapport à la création de cet Observatoire 
du logement. Cette matière est une priorité en Région 
wallonne, compte tenu des besoins et du droit qui est 
reconnu à chacun de pouvoir être logé dans des condi-
tions décentes et accessibles, à des conditions fi nanciè-
res également accessibles.

À l’aube d’une réforme institutionnelle que nous 
allons connaître dans les prochaines années et du trans-
fert annoncé des compétences notamment en matière de 
logement, cet observatoire constituera indéniablement 
un outil important qui nous permettra d’asseoir des 
mesures concrètes au niveau de la politique du logement, 
des législations à venir en matière de baux, de baux pour 
les kots et toute une série de mesures à prendre afi n de 
pouvoir offrir des logements décents et de qualité aux 
plus démunis de notre société.

Je salue également la proposition qui a été faite par 
le MR et qui a été rejointe par l’ensemble des groupes 
politiques visant à étendre l’observatoire au champ du 
domaine locatif privé. Je pense que la proposition de 
résolution prévoyait à la base uniquement une analyse sur 
le champ du domaine public. Cette vision complète inté-
grant privé et public permettra d’avoir une vision claire de 
l’ensemble du parc locatif. Elle nous permettra en défi ni-
tive d’avoir des statistiques et des données complètes afi n 
d’appréhender la matière de manière globale.

Monsieur le Ministre, simplement par rapport à cette 
résolution, et vous l’avez indiqué lors des débats, pou-
vez-vous nous annoncer un terme quant à la mise en 
place de cet observatoire et de la « mécanique » qui va 
être instituée pour pouvoir fonctionner ? Quels moyens 
budgétaires allez-vous consacrer à la création de cet 
organisme ou de cette équipe qui sera amenée à travailler 
sur le terrain, je l’espère, de manière rapide ?

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Il n’y a pas d’autres dépu-
tés inscrits dans la discussion générale. Je passe donc la 
parole à M. le Ministre Nollet.
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M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Merci, Madame la Présidente.

Je pense ne pas me tromper en disant qu’une fois 
de plus, la Commission du logement fait œuvre utile. 
C’est sous la houlette de notre président – qui n’est 
pas là aujourd’hui et qui est excusé – que ce point a 
été porté à l’ordre du jour, mais c’est surtout sous l’im-
pulsion de ceux qui ont rédigé le texte de départ. Nous 
devons aujourd’hui les féliciter pour avoir ouvert le 
débat en commission. Madame Yerna, Monsieur Stof-
fels, Madame Simonis, soyez remerciés aussi parce que 
nous avons pu avoir un débat rapide en une séance, et 
utile par l’objectif qu’il compte couvrir via le vote qui, je 
l’espère, va être aussi unanime en séance plénière qu’il 
l’a été en commission.

Derrière cette résolution visant à la création d’un 
Observatoire du logement, je pense qu’on est en train 
de se donner un peu l’outil, le chaînon manquant en 
Wallonie pour analyser au mieux l’état et l’évolution du 
marché locatif. C’est un besoin nécessaire dans l’état 
actuel de nos compétences, mais c’est un besoin encore 
plus important avec l’éventuel transfert de compétences. 
On sait que, dans le paquet 1 et dans ce qui se discute 
pour l’instant avec le Fédéral, la compétence du loge-
ment fait partie de ce qui pourrait renforcer la liste déjà 
longue des compétences de la Wallonie et de l’ensemble 
des régions. C’est une raison supplémentaire, pour moi, 
de me réjouir de cette impulsion parlementaire pour la 
création d’un observatoire.

Il est clair que c’est une pièce maîtresse pour inter-
venir aussi sur la maîtrise des loyers, non pas pour fi xer 
les loyers par décret, mais pour pouvoir suivre au jour 
le jour, disons au mois le mois, l’évolution de ces loyers 
et intervenir en tant que régulateur de l’ensemble du 
marché. Nous avons un poids via les SLSP, le logement 
social et le logement conventionné. Nous aurons aussi 
demain, avec un regard sur le marché locatif privé, une 
capacité d’intervenir. Je voulais remercier particulière-
ment la famille libérale – on sait qu’il est parfois plus 
diffi cile de porter ce genre de réfl exion – de nous avoir 
aussi soutenus dans le travail parlementaire et le vote qui 
est annoncé ici.

Si on lit bien ce qui est demandé au gouvernement 
par la mise en place de cet observatoire, on voit tout l’in-
térêt et toute l’importance pour nous d’avancer vite. Je 
voudrais dire, puisque c’est la question qui m’a été posée 
aussi, notamment par Mme Yerna, M. Fourny et d’autres, 
Mme Meerhaeghe aussi, comment le gouvernement va 
ou compte, et comment le ministre compte avancer, une 
fois que le parlement aura adopté cette résolution qui lui 
demande de mettre rapidement en place un Observatoire 
du logement.

Madame la Présidente, j’attends le vote de 17 heu-
res …

Mme la Présidente. – Un peu plus tard que 17 heu-
res.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – J’attendrai donc un peu plus tard 
que 17 heures. Je me permets – fort des propos pronon-
cés ici notamment par le chef de groupe de l’opposition, 
de dire qu’il va apporter son soutien à ce texte fonda-
mental – d’informer les collaborateurs du fait que le vote 
devrait être unanime et donc que, dès aujourd’hui, en fi n 
de journée, un peu plus tard que 17 heures, nous enver-
rons une note aux autres cabinets ministériels pour que 
nous puissions organiser demain la réunion intercabinets 
qui mettra concrètement en place le centre d’étude dans 
lequel vient s’insérer, comme le dit la résolution, l’Ob-
servatoire du logement.

FAIT PERSONNEL

M. Kubla (MR). – Je voulais juste vous demander 
une chose. Je vous ai écouté avec intérêt ...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Je ne sais pas si vous avez la 
parole mais en tout cas, je vous écoute.

Mme la Présidente. – Si cela ne vous embête pas ...

M. Kubla (MR). – Je voulais demander au minis-
tre pourquoi il juge que c’est particulièrement diffi cile 
ou exceptionnel que l’opposition et la famille politique 
libérale s’intéressent à ce dossier et le soutiennent ...

Mme la Présidente. – Je me demandais quand vous 
alliez le dire, Monsieur Kubla.

M. Kubla (MR). – On se rejoint, vous voyez.

Mme la Présidente. – Tout à fait.

M. Kubla (MR). – Mais vous avez compris que 
c’était presqu’un fait personnel. S’il attaque la famille 
libérale, je me sens solidaire.

Mme la Présidente. – Cela ne nous étonne pas.

M. Kubla (MR). – Je voulais demander pourquoi, 
à vos yeux, ce dossier-là ne peut pas faire partie de nos 
préoccupations légitimes. On serait un peu borderline, 
on serait en dehors de nos périmètres d’activité. Vous 
croyez qu’on n’est intéressé que par la fi nance que vous 
ignorez, ou que par le profi t des entreprises (Brouhaha 
dans l’assemblée.) que vous ne voulez pas connaître ... ?

Mme la Présidente. – On sort du fait personnel, 
Monsieur Kubla. On va laisser M. Nollet répondre à 
votre question.

Monsieur Nollet, poursuivez.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
VISANT LA CRÉATION D’UN OBSERVATOIRE 

DU MARCHÉ LOCATIF,
DÉPOSÉE PAR MME YERNA, M. STOFFELS

ET MME SIMONIS
(Doc. 366 (2010-2011) – Nos 1 à 6)

(Reprise de la discussion générale)

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – En fait, j’ai répondu par anti-
cipation à la question, mais M. Kubla s’est-il réveillé au 
moment où j’ai prononcé le mot « libéral » ? (Réactions 
de M. Kubla et des membres de l’assemblée.)

M. Kubla (MR). – Excusez-moi, je ne me suis pas 
réveillé, je ne dormais nullement.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Vous avez entendu ce que j’ai 
pu dire ?

M. Kubla (MR). – Tout à fait.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Donc, vous avez réponse à 
votre question.

Mme la Présidente. – Reprenons le fi l du débat.

M. Kubla (MR). – Non.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Mais si !

M. Kubla (MR). – Je n’ai pas compris pourquoi ...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Je disais justement que c’était un 
outil fondamental pour installer une plus grande régula-
tion des loyers en Wallonie et que je trouvais intéressant 
d’avoir, sur la volonté de réguler les loyers, un soutien 
plein et entier des libéraux. Voilà, Monsieur Kubla, ce 
que je disais et c’est à ce moment-là que vous vous êtes 
réveillé, en disant « Fait personnel ». J’admets que ceci 
peut être ...

M. Kubla (MR). – La réponse que vous avez appor-
tée à la question ...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Je peux considérer que ceci 
peut être une surprise pour vous. Pour moi, pour l’avoir 
vécu en commission en votre absence, mais en présence 
de M. Jamar et d’autres, on a pu avoir cette discussion. 
Je trouve intéressant, c’est vrai, avec les amendements 
libéraux aussi, que nous avons largement et rapidement 
soutenus, pour étendre la réfl exion.

Cette volonté de participer avec nous à une plus 
forte régulation du marché locatif vous honore. Elle 

vous honore, Monsieur Kubla, personnellement aussi, 
au-delà de l’aspect collectif. Je devais vous citer et je 
l’ai fait maintenant. Je pense qu’on peut effectivement 
se féliciter aujourd’hui de l’unanimité qui se manifeste 
autour de cet outil supplémentaire.

Si vous voulez que je revienne à mon texte et que je 
sorte de ce petit aparté, je le ferai volontiers, sauf si vous 
voulez maintenant réagir davantage. Ce n’est pas le cas.

Je reviens sur le calendrier et la question de 
M. Fourny, de Mme Yerna, de Mme Meerhaeghe aussi. 
C’est demain que se réuniront les premiers interca-
binets qui concrétiseront la résolution qui sera votée 
aujourd’hui.

Quel est le contenu de la proposition ? J’ai bien 
entendu le message et la question de Mme Yerna sur les 
montants budgétaires qu’on peut dégager. Il est clair que 
les besoins sont énormes dans le secteur du logement. 
Il est aussi clair qu’on va se limiter, cette année, aux 
400 000 euros qui sont dans le budget et que vous avez 
cités. Effectivement, on peut aussi retrouver l’ensemble 
du centre de recherche et l’observatoire intégré, comme 
la résolution nous y invite, sans augmenter le budget. 
Évidemment, en année pleine, le budget sera plus impor-
tant, mais sur la période qui sera couverte, on peut s’en 
sortir. Il n’y a pas d’inquiétude à avoir là-dessus. J’es-
père vous rassurer.

Sur la nécessité de faire de la politique du logement 
un objet de recherche, je vous soutiens. Dans nos univer-
sités, il y a aujourd’hui très peu de chercheurs wallons 
concernés par, en premier chef, la question du logement. 
Le principal interlocuteur est bien souvent un universi-
taire bruxellois qu’on fait venir, y compris, dans nos col-
loques wallons, mais qui nous dit quoi ? Que la situation 
du marché locatif n’est pas la même. Il a raison. C’est la 
raison pour laquelle cette régulation à laquelle appelle 
M. Kubla, et je peux le rejoindre là-dessus, sera analysée 
par nos universités et par nos universitaires.

Je crois que là, on trouve alors tout le sens, non seu-
lement de l’observatoire, mais également du centre de 
recherche en synergie, comme vous l’avez demandé, 
avec les universités et avec l’administration. Le budget 
sera récurrent. Il sera augmenté pour travailler en année 
pleine, mais c’est dans la même proportion que ce que 
vous avez cité ici. Je l’espère, le gouvernement suivra 
très rapidement les décisions et les propositions de cette 
assemblée qui votera unanimement ce texte important, 
comme l’a dit à plusieurs reprises M. Kubla que je 
remercie encore.

M. Kubla (MR). – Je vous en prie, c’est un plaisir.

Mme la Présidente. – L’un des intervenants sou-
haite-t-il prendre la parole ?

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre mais 
les observateurs attentifs de la sémantique ministérielle 
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auront observé que, contrairement aux parlementaires, 
le ministre considère que cet outil est l’instrument qui va 
lui permettre, le cas échéant, de développer une politique 
de régulation des loyers. Ce propos ministériel change 
évidemment lourdement la philosophie de ce texte.

Nous avons débattu en commission d’un observatoire 
de l’ensemble des éléments qui concernent le logement 
public, privé, acquisitif ou locatif. Si, avec une vision 
quasi collectiviste, M. le Ministre conclut de l’adoption 
de ce texte qui ne dit pas ça, qu’il est désormais habilité à 
plaider pour une politique de régulation des loyers, alors 
excusez-moi, cela change tout. Soit le gouvernement 
n’a pas du tout la même perception que le parlement du 
texte que nous avons déposé et, à défaut, si le gouver-
nement risque cette analyse politique qui est totalement 
erronée, je tiens vraiment, d’une part, à prendre acte de 
notre totale différence d’appréciation en la matière avec 
le gouvernement, d’autre part, je me réserve en ce qui 
concerne notre groupe, à la suite de l’intervention du 
gouvernement – non pas à la suite de l’intervention de 
l’ensemble des groupes politiques qui ont bien traduit la 
philosophie du texte de notre collègue parlementaire –, 
d’analyser le vote que nous ferons tout à l’heure.

Mme la Présidente. – D’autres interventions ?

L’intervention de M. Borsus clôt donc la discussion 
générale.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du 
texte de la proposition de résolution, en ce compris, sur 
son nouvel intitulé.

DÉBAT SUR LA SNCB
EN APPLICATION DE L’ARTICLE 62

DU RÈGLEMENT

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle le 
débat sur la SNCB, en application de l’article 62 du 
règlement.

La parole sera donnée successivement à M. Dodri-
mont, M. Collignon, M. Desgain, M. Prévot, Mme Ber-
touille, M. Senesael, Mme Cremasco, M. Fourny, 
Mme Zrihen, M. de Lamotte.

Voilà pourquoi je disais à M. Nollet que je craignais 
qu’on ne vote pas à 17 heures.

La parole est à M. Dodrimont.

(Mme Pécriaux, Vice-Présidente, prend place au fau-
teuil présidentiel.)

M. Dodrimont (MR). – Merci, Madame la Prési-
dente. Compte tenu de l’actualité de ces deux ou trois 
derniers jours, c’est dans un contexte particulièrement 
navrant pour les usagers du train que nous abordons 
cette problématique.

Tout d’abord, j’aime préciser que ce débat s’inscrit 
en droite ligne de la résolution de ma collègue, Véroni-

que Cornet, excusée ce jour, visant à doter la Wallonie 
d’une véritable cellule d’expertise en matière d’infra-
structures ferroviaires.

C’est donc dans la foulée des propositions contenues 
dans cette résolution, Monsieur le Ministre, que notre 
groupe souhaite soulever plusieurs points essentiels au 
débat de ce jour. Il en découle évidemment de nombreu-
ses questions.

Dans un premier temps, je souhaite revenir sur les 
objectifs du gouvernement. En effet, la Déclaration de 
politique régionale de juillet 2009 annonçait l’objectif 
suivant : « La Wallonie doit avoir comme objectif mini-
mal de doubler, à terme, les quantités de voyageurs et 
de marchandises à transporter par le rail sur son terri-
toire ». Cet objectif ambitieux doit, à notre sens, être le 
fi l rouge de ce débat mais comment y arriver ?

Monsieur le Ministre, force est de constater que, 
depuis cette annonce de juillet 2009, soit il y a un peu 
moins de deux ans, peu de choses ont été réellement 
concrétisées. Il y a bien entendu les quelques dos-
siers emblématiques en cours. On pense notamment à 
la modernisation de l’axe Bruxelles-Luxembourg, à la 
connexion ferrée de l’aéroport de Gosselies, au Park & 
Ride de Louvain-la-Neuve et, bien sûr, au RER autour 
de Bruxelles. Néanmoins, ces dossiers, reconnaissons-
le, connaissent une histoire bien plus ancienne que la 
présente législature et ils ne doivent donc rien au travail 
de la majorité actuelle.

Le deuxième point que je souhaite aborder est le rôle 
du gouvernement face à l’apathie de la Wallonie en cette 
matière durant de trop nombreuses années. Cette matière 
est jusqu’à présent restée de compétence fédérale. La 
DPR de juillet 2009 annonçait à nouveau : « Le Gouver-
nement renforcera son rôle et défendra avec vigueur les 
intérêts régionaux ».

Cette annonce politique, certes louable, a malheu-
reusement été fort peu mise à exécution. Depuis juillet 
2009, que peut-on retenir des actions du Gouvernement 
wallon ? Les exemples de démantèlement des plate-for-
mes ferroviaires de Monceau et de Ronet nous condui-
sent plutôt à une analyse très critique des actions du 
gouvernement.

Venons-en maintenant au plan de développement 
de la desserte ferroviaire. La DPR annonçait à nou-
veau qu’un plan de développement de la desserte ferro-
viaire verrait le jour en 2010 en Wallonie. Où en est-on 
aujourd’hui ? À la faveur de plusieurs questions parle-
mentaires, le gouvernement a annoncé le lancement 
d’une étude effectuée par un bureau de consultance 
privé. Nous aimerions savoir, Monsieur le Ministre, où 
en est réellement ce travail.

À l’issue des travaux de cette étude, prévue pour fi n 
2011, sera-t-on en phase avec les prescrits de l’agenda 
du Fédéral et du groupe SNCB et son PPI ? Ne risque-
t-on pas d’arriver avec une guerre de retard ?
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Par ailleurs, cette étude devra encore déboucher sur 
le plan en question. Le gouvernement a prévu une série 
de consultations, le Conseil économique et social de la 
Région wallonne, l’Union wallonne des entreprises, la 
CRAT, Inter-Environnement Wallonie, l’Union des vil-
les et communes de Wallonie, bref, est-on certain que ce 
plan verra encore le jour pour 2011 ? Nous en doutons. 
Poser la question en ce 29 juin, n’est-ce pas y répondre 
de facto, Monsieur le Ministre ?

Concernant la cellule ferroviaire du Service public de 
Wallonie, une cellule ferroviaire de la DGO2 fut consti-
tuée au sein du SPW sous l’ère de l’arc-en-ciel en vue 
de se doter d’une expertise wallonne en la matière. Cette 
cellule est malheureusement – et c’est le moins qu’on 
puisse dire – fort peu fournie en moyens humains. On 
parle d’un seul agent, Monsieur le Ministre, qu’en est-il 
exactement aujourd’hui ? Là aussi, la DPR de juillet 
2009 avait annoncé un renforcement de cette cellule. Le 
Gouvernement wallon a récemment approuvé un nou-
veau cadre. Peut-on en savoir un peu plus à propos de 
celui-ci ? Où en est-on également dans les procédures de 
recrutement de personnel ? Ici aussi, cette cellule sera-
t-elle en phase avec l’agenda du Fédéral et du groupe 
SNCB ?

J’en viens maintenant aux investissements globaux 
du groupe SNCB sur l’ensemble du pays. Ceux-ci se 
répartissent actuellement sous le fameux régime de la 
clé de répartition régionale 60/40, 60 pour la Flandre, 
40 pour la Wallonie, bien sûr. La DPR annonce d’ailleurs 
à nouveau que « Le gouvernement veillera à maintenir 
cette clé de répartition ».

Lorsqu’on analyse la situation sur le terrain, cette clé 
60/40 pose de nombreuses questions. En effet, les experts 
en la matière s’opposent fermement à un tel mécanisme, 
car celui-ci ne correspond pas aux besoins réels du ter-
rain, lesquels diffèrent d’une région à l’autre.

À ce titre, notre Wallonie étant plus vallonnée et ayant 
un relief plus délicat que la Flandre, elle n’est pas néces-
sairement gagnante, vous en conviendrez. Par contre, 
certains partisans de cette règle diront qu’elle garantit un 
seuil d’investissement pour chacune des régions.

Dès lors, Monsieur le Ministre, plusieurs questions 
se posent. À votre estime, la clé 60/40 est-elle réelle-
ment respectée aujourd’hui ? Certains acteurs de terrain 
en doutent, vous le savez, mais qu’en est-il ? Le gou-
vernement a-t-il toutes les assurances à cet égard ? Qui 
surveille l’exécution de cette règle au jour le jour au sein 
de votre gouvernement ?

Par ailleurs, et plus fondamentalement, pensez-vous 
que cette clé 60/40 est toujours opportune ? J’aimerais 
connaître votre sentiment sur cette question.

Autre sujet, celui de la réouverture de lignes. Fort de 
l’objectif susmentionné de doubler les chiffres de fré-
quentation, le gouvernement a inscrit dans la DPR de 
juillet 2099 un point que l’on peut qualifi er d’intéres-
sant. Il veut s’opposer aux fermetures d’arrêts, envisager 

des réouvertures de lignes et, à nouveau, d’arrêts. Où en 
est-on deux ans après, Monsieur le Ministre ?

La SNCB projette encore et toujours de nombreu-
ses fermetures de guichets de gare en Wallonie. Cer-
tains arrêts peu fréquentés – en tout cas, c’est ce qu’ils 
en disent – sont à nouveau cités pour être fermés. Dans 
l’actualité du moment, on parle notamment de l’arrêt de 
Florée, sur la ligne 162 entre Namur et Ciney.

Monsieur le Ministre, quelle réaction que le Gouver-
nement wallon doit-il avoir à l’égard de cette annonce 
de la SNCB ? Sauf erreur de notre part, la proactivité 
annoncée dans la DPR n’a pas, une nouvelle fois, été au 
rendez-vous.

Je terminerai par le transport de marchandises, le 
fret. Dans la foulée de ce qui vient d’être dit au niveau 
des arrêts passagers, les annonces de la SNCB quant à 
l’avenir des plates-formes frets en Wallonie sont très 
sombres. On pense par exemple aux sites de Monceau 
et de Kinkempois, mais aussi à la gare de Ronet citée 
préalablement, dont la fermeture est annoncée pour cette 
fi n d’année. Là aussi, des questions se posent : quelle a 
été la réaction du gouvernement sur ce sujet et quelle est 
votre stratégie de défense pour ces sites de marchandises 
en Wallonie ?

Lorsqu’on sait que l’Union wallonne des entreprises 
avait, sur la base d’une analyse très fouillée, sensibilisé 
le gouvernement dès 2009 sur l’avenir de ces sites et sur 
la menace pesant sur ceux-ci à terme, on peut être scep-
tique, ici aussi, quant à la proactivité du Gouvernement 
wallon sur ce dossier.

Enfi n, le point concernant le fret est, à notre sens, 
stratégique à deux niveaux : les entreprises utilisatrices 
de la voie ferrée sont impactées directement dans leur 
compétitivité et le pôle de compétitivité axé sur la logis-
tique ne sera crédible que si les moyens et les investisse-
ments suivent sur le terrain.

Monsieur le Ministre, vous vous en doutez bien, 
notre groupe restera particulièrement attentif à ces diffé-
rents points. Le rendez-vous est d’ailleurs pris à l’occa-
sion des négociations entourant le prochain plan plurian-
nuel d’investissement.

En complément à cette intervention, ma collègue 
Mme Bertouille abordera l’épineux problème des gui-
chets au sein de nos gares, problématique qui nous 
occupe aussi aujourd’hui.

Nous tenons ainsi à réaffi rmer ensemble notre vigi-
lance quant à l’avenir du rail dans notre Wallonie.

Monsieur le Ministre, il ne suffi t pas de s’en référer à 
des intentions – fussent-elles de qualité – contenues dans 
votre DPR. Encore faut-il que ces déclarations ne restent 
pas éternellement stériles.

Vous avez fait des choix aboutissant notamment à 
priver nos citoyens de liaisons autoroutières pourtant 
jugées indispensables par tous. Vous savez à quoi je fais 
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allusion. Si, en plus, on en vient à s’asseoir sur le dossier 
du rail, la sclérose est garantie à tous les étages.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Dodrimont.

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). – Merci, Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre, chers collègues, comme l’a dit 
mon prédécesseur, ce débat s’inscrit particulièrement 
dans l’actualité. Pour ma part, rassurez-vous, je vais me 
concentrer sur l’aspect rail fret marchandises.

Le Gouvernement wallon a approuvé, le 9 juin, une 
note d’orientation visant à se doter d’un plan de dévelop-
pement de dessertes ferroviaires.

Cette note rappelle l’objectif défi ni dans la Déclara-
tion de politique régionale, à savoir doubler à terme les 
quantités de voyageurs et de marchandises à transporter 
sur les rails.

Sans l’avoir jamais formulée aussi concrètement, la 
Wallonie a toujours eu l’ambition de développer ces tra-
fi cs ferroviaires à travers les choix qu’elle a opérés au 
moment de l’élaboration des plans pluriannuels d’inves-
tissement de la SNCB.

Ainsi, après l’austérité des années 1980 et l’instau-
ration de la clé 60/40 que mon collègue a évoquées, les 
pouvoirs publics wallons ont encouragé certains pro-
jets d’envergure considérés comme stratégiques pour 
la Wallonie. Il est évident qu’il faut continuer sur cette 
voie, puisqu’une région ne peut se développer en termes 
socio-économiques que si elle dispose d’infrastructures 
performantes.

Au sujet de ladite clé, il faut rappeler qu’elle est évi-
demment le fruit – ne nous voilons pas la face – d’un rap-
port de force qui nous est défavorable en Wallonie, puis-
que nous sommes une minorité dans ce pays. Comme 
mon confrère l’a rappelé, il est évident qu’elle pénalise 
la Wallonie puisqu’il ne faut pas être un grand expert que 
pour savoir que le territoire wallon est plus développé 
en termes de kilomètres carrés, qu’il est plus vallonné 
qu’en Flandre et qu’il est, dès lors, moins aisé d’y poser 
des rails. On nous demande une mission dans le cadre 
de laquelle on doit équiper un territoire avec moins de 
moyens. J’irais plus loin, je crois qu’il faut saisir l’occa-
sion – et c’est un dossier essentiel pour le redéploiement 
wallon – d’en faire une revendication wallonne dans le 
cadre des futures négociations institutionnelles.

J’en viens maintenant au fret. Depuis une vingtaine 
d’années, le choix stratégique wallon s’est porté sur le 
développement de l’axe Athus-Meuse. L’investissement 
consistait à moderniser la ligne, à l’électrifi er et à la 
porter à un gabarit autorisant la circulation de tous les 
wagons existants, ce qui nécessita des aménagements 
lourds dans certains tunnels. Dont coût : 380 millions 
d’euros.

Ce choix était nécessaire et indispensable au déve-
loppement wallon. En effet, en investissant de la sorte, 
on spécialisait une ligne en trafi c de marchandises sur 
une longue distance et la Wallonie assurait ainsi sa 
place sur la carte « fret » de la SNCB, en permettant un 
écoulement effi cace du trafi c en provenance des ports 
et des sites sidérurgiques. Ce faisant, on libérait aussi 
l’axe Namur-Luxembourg de tout trafi c lourd de fret et 
on pouvait dès lors ambitionner pour celui-ci des amé-
liorations sensibles, autorisant une augmentation de la 
vitesse et donc une réduction des temps de parcours pour 
les voyageurs.

Dans la continuité de cet investissement, 40 millions 
d’euros furent investis entre Fleurus et Auvelais. Cet 
investissement offrait un double avantage : les trains en 
provenance des ports et à destination du sud de l’Europe 
ne passaient plus par l’axe voyageurs Bruxelles-Luxem-
bourg et la gare de Ronet devenait un nœud ferroviaire 
fondamental du fret wallon, belge et européen.

Cette success story aurait dû constituer la première 
étape de la stratégie wallonne du rail. Cependant, comme 
vous le savez, les législations européennes, ainsi que les 
complications au niveau institutionnel – et les rapports 
diffi ciles entre le nord et le sud – ont quelque peu com-
plexifi é la donne. Ainsi, comme on le sait, les directives 
européennes ont imposé la scission des activités de ges-
tionnaires de l’infrastructure, désormais Infrabel, et de 
l’opérateur, désormais SNCB. Depuis 2005, ces sociétés 
fonctionnent de manière autonome, avec des logiques et 
des intérêts divergents.

En outre, la libéralisation totale du transport de mar-
chandises par rail, le 1er janvier 2007, a amené la SNCB 
à fi lialiser cette activité au travers de la constitution de 
la SA Logistic, certes fi liale de la SNCB à 93 % et de la 
holding à 7 % mais, surtout, à statut privé.

Depuis lors, cette fi liale a entamé une restructuration 
lourde de ses activités qui fi t l’objet d’un accord social 
fi n 2010. Ce protocole fut dénoncé à peine cinq mois 
plus tard, fut dénoncé puisque la SA Logistic décidait la 
suppression de la gare de formation de Ronet.

Cette décision, vous l’aurez compris, porte préjudice 
à la stratégie wallonne de développement du fret.

En effet, celle-ci signifi e qu’une part non négligeable 
du trafi c gagnera désormais le sud de l’Europe, c’est-à-
dire la France, la Suisse ou l’Italie par le tracé Anvers-
Hasselt-Aix-la-Chappelle et la ligne qui longe la vallée 
du Rhin au lieu du tracé Ottignies-Fleurus-Auvelais-
Ronet-Athus-Meuse. Le bilan est simple : suppression 
de la gare de Ronet et, surtout, trafi c sur l’Athus-Meuse 
en baisse.

Bref, c’est tout profi t pour l’axe du Rhin, tout profi t 
pour le trafi c de fret en Flandre au détriment de la Wal-
lonie. C’est contraire à la stratégie wallonne de déve-
loppement ferroviaire de ces vingt dernières années. 
C’est contraire à la philosophie du Plan Marshall qui fait 
du transport logistique un pôle de compétitivité. C’est 



 32 P.W. - C.R.I. n° 18 (2010-2011) - mercredi 29 juin 2011

surtout contraire aux intérêts des Wallonnes et des Wal-
lons.

Monsieur le Ministre, chers collègues, si nous soute-
nons sans réserve les ambitions wallonnes décrites dans 
la note d’orientation du Gouvernement wallon, nous ne 
pouvons pas perdre de vue qu’elles risquent d’être mise 
à mal par les décisions de la SA Logistics.

Aussi, avant que ces décisions n’aient un réel impact, 
nous prônons que le Gouvernement wallon se saisisse 
du dossier, empêche la fermeture de la gare de Ronet et 
plaide pour un retour de l’axe Athus-Meuse.

Comme je l’ai exposé, nos prédécesseurs se sont bat-
tus pendant plus de vingt ans pour que la Wallonie arrête 
de perdre du terrain par rapport aux autres régions belges 
et européennes. Depuis une dizaine d’années, au prix de 
nombreux sacrifi ces et d’une politique de développe-
ment socio-économique volontariste, nous regagnons du 
terrain. Il ne faut dès lors pas laisser ce dossier en l’état, 
car ce qui se joue ici, c’est la place de la Wallonie sur 
l’échiquier du transport européen.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Collignon.

La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Écolo). – Madame la Présidente, Mes-
sieurs les Ministres, chers collègues, je souhaite tout 
d’abord me réjouir de la mise en place d’une cellule rail 
au sein de l’administration régionale, qui pourra nous 
apporter une expertise collective intéressante et nous 
aider à assurer une meilleure coordination entre les poli-
tiques fédérales et régionales. Il est en effet nécessaire 
d’assurer une plus grande complémentarité entre les 
trains voyageurs et les TEC et contribuer à ce que les 
investissements et activités de la SNCB profi tent d’une 
intermodalité bien comprise et d’un report modal des 
marchandises et des voyageurs vers le rail.

La démarche commandée par M. le Ministre Henry 
pour étudier et hiérarchiser les projets utiles en matière 
de chemin de fer pour notre région constitue un second 
point positif. J’imagine que cette étude abordera des 
projets qui sont localisés dans tout le pays, et pas uni-
quement en Wallonie, tant il est évident que des inves-
tissements en Région bruxelloise et en Région fl amande 
peuvent aussi avoir un intérêt considérable pour notre 
région. Disposer d’une telle étude nous permettra de 
faire valoir notre point de vue avec plus d’effi cacité que 
par le passé.

Par ailleurs, il est évident que l’enjeu est d’abord 
fédéral, et qu’il est d’ordre stratégique et budgétaire. 
Au niveau stratégique, un report modal vers le rail sera 
nécessaire, tant pour lutter contre le réchauffement cli-
matique que pour faire face à la raréfaction progressive 
du pétrole bon marché, mais aussi pour faire face à la 
congestion du réseau routier et la réduire. Le chemin 
de fer devra donner aux entreprises et à la population 

la possibilité de réaliser les déplacements à des tarifs 
accessibles lorsque le prix élevé du pétrole limitera leurs 
déplacements automobiles. Enfi n, une bonne qualité des 
services de transports par chemin de fer constitue aussi 
un atout économique pour nos entreprises. Je pense que 
cet aspect-là est aussi important.

L’enjeu est aussi budgétaire. Alors que la clientèle 
voyageurs a augmenté de 50 % au cours des dix derniè-
res années, les dotations fédérales n’ont pas suivi. Elles 
sont passées de 19 à 14 cents par kilomètre-voyageur. 
C’est un peu court.

L’impact de la libéralisation du secteur des marchan-
dises et du trafi c voyageurs international se fait sentir, 
non seulement sur ces deux secteurs-là, mais aussi sur le 
secteur du trafi c de voyageur qui, lui, n’est pas soumis à 
la concurrence internationale.

Des investissements sont pourtant nécessaires à peu 
près dans tous les secteurs de la SNCB. Même si des 
mesures d’économie doivent être prises au niveau fédé-
ral, nous pensons que des moyens budgétaires nouveaux 
doivent être apportés à la SNCB, pour autant que le plan 
d’investissements 2013-2025 et le futur contrat de ges-
tion soient plus clairs et donnent un rôle clé à la SNCB 
pour contribuer activement à la mobilité durable.

Dans ce contexte, les Écologistes sont très préoccu-
pés par la sortie dans la presse d’un document de tra-
vail confi dentiel de la SNCB qui annonce d’importantes 
mesures d’économies pour la période couvrant les années 
2013 à 2015. Réduction d’emplois notamment dans les 
ateliers, suppression de points d’arrêt, fermeture de gui-
chets, augmentation des tarifs et, pire encore, diminution 
de l’offre seraient quelques-unes des mesures préconi-
sées. Même si cette note, et les mesures, les proposi-
tions qu’elle contient, sont contestées par la SNCB, il est 
clair que la société continue dans sa tendance actuelle 
et recherche de nouvelles pistes d’économie, ce qui est 
tout à fait paradoxal par rapport aux attentes que notre 
société, que le Gouvernement wallon ont par rapport au 
rôle du chemin de fer.

Supprimer les trains dont le taux d’occupation serait 
inférieur à 5 ou 10 % est un non-sens. Calculer la fré-
quentation train par train ne nous semble pas non plus 
pertinent. C’est, au minimum, à l’échelle d’une ligne 
sur l’ensemble de sa fréquentation qu’il faut s’assurer 
de la couverture des coûts de fonctionnement. Même 
si les trains sont en surcapacité à certaines heures du 
jour et plus faiblement utilisés à d’autres moments de 
la semaine, je pense que le service public doit garantir 
dans tous les cas une offre suffi sante pour permettre aux 
utilisateurs de se déplacer à tout moment de la journée. 
De plus, une solidarité doit exister entre les lignes à bon 
potentiel, fortement utilisées et fortement fréquentées et 
celles situées dans des régions à plus faible densité de 
population et qui couvrent, par nature, plus diffi cilement 
leurs frais d’exploitation.

Monsieur le Ministre, si ce plan se confi rme, il 
s’agira d’une véritable attaque contre le service public.
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Je vous demande comment les régions – je ne vise 
pas que la Région wallonne, je pense que les trois 
régions sont concernées par cela – peuvent signifi er leur 
désapprobation par rapport à cette évolution perceptible 
au travers des plans d’économie successifs de la SNCB 
qui prévoient chaque fois des mesures de restriction de 
plus en plus sévères.

Les navetteurs de la Région wallonne ne risquent-ils 
pas de payer une nouvelle fois un tribut particulièrement 
lourd aux mesures de restriction prévues dans ce docu-
ment de travail de la SNCB ?

Dans tous les cas, il me paraît nécessaire que la Wal-
lonie étudie ses besoins et défi nisse des priorités, tant 
pour le plan d’investissement que pour l’exploitation. Le 
renouvellement des infrastructures existantes et le renfor-
cement de la sécurité doivent constituer une priorité de 
base. La mise en place de l’ETCS 2, accompagnée d’une 
adaptation des cantons, sera importante. Nous devrons y 
être vigilants, non seulement pour améliorer la sécurité, 
mais aussi pour améliorer la capacité des voies. On ne 
rajoute pas des voies supplémentaires, mais l’ETCS 2 
permet de faire passer plus de trains sur une tranche 
horaire que ne le permettent les systèmes de signali-
sation et de sécurité dont nous disposons aujourd’hui. 
Cette amélioration de capacité de certains tronçons et 
de certains nœuds ferroviaires devrait contribuer à amé-
liorer la ponctualité des trains, qui est particulièrement 
mauvaise ces derniers temps. C’est bien nécessaire et je 
pense qu’il est important de le rappeler. Il paraît évident 
que la sécurité doit être une des priorités, mais c’est à 
mon sens un élément de base.

Nous avons aussi besoin que l’infrastructure exis-
tante soit modernisée. Je pense par exemple aux caténai-
res qui, même quand il n’y a pas de tempête, se brisent, 
sont arrachés par des trains, ce qui engendre des retards 
considérables. Je pense à l’amélioration de certains tron-
çons de la dorsale wallonne, comme le dangereux virage 
en sortie de la gare de Mons vers Tournai, où nous avons 
eu quelques accidents graves et malheureux. Je pense 
à la ligne Namur-Luxembourg dont les conducteurs se 
méfi ent toujours, à certaines gares de triage qui ne sont 
toujours pas équipées de freins automatiques de voie. 
On freine les wagons avec des sabots en bois comme au 
19e siècle, cela n’a pas changé, et quand le bois est trop 
humide, sa sève sort encore du sabot qui sert à freiner 
les wagons.

M. Miller (MR). – Comme au 19e siècle, car c’est à 
ce moment que l’on a inventé ce procédé ! (Rires.)

M. Desgain (Écolo). – C’est à la gare de Manage 
qu’on les a utilisés la première fois. Je rappelle que l’une 
des origines étymologiques du mot management vient 
de la gare de Manage puisque c’est là qu’on a dû faire, 
pour la première fois, une gestion active de marchandi-
ses, d’où ce terme qui vient du français, mais qui a été 
traduit dans la langue anglaise.

En termes d’amélioration des voies, je dirais que, 
pour montrer quand même un exemple positif, ceux qui 
fréquentent régulièrement la gare de Namur se rendent 
compte de l’impact que cela peut avoir de moderniser 
l’infrastructure existante. Les jeux d’aiguillage ont été 
modifi és en entrées et en sorties de la gare de Namur et 
il y a quand même une amélioration de la ponctualité ou, 
en tout cas, les retards des trains ne sont plus, comme ils 
l’étaient avant, aggravés parce que les lignes nord-sud 
et est-ouest de la gare de Namur se croisaient en sur-
face. Aujourd’hui, c’est terminé, c’est une amélioration 
incontestable du service.

Si l’infrastructure ferrée est prioritaire, il est aussi 
nécessaire d’être attentif aux petites gares et aux points 
d’arrêts dont l’état laisse franchement à désirer et qui 
sont souvent de véritables repoussoirs : saleté, insécurité, 
abris en mauvais état, absence de sièges, pas de place 
de stationnement, pas d’annonce en gare. Ma collègue 
Véronica Cremasco interviendra d’ailleurs sur cet aspect 
tout à l’heure.

Il est important que nos gares constituent des pôles 
d’intermodalité attractifs et effi caces.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

Il faudra également prévoir des moyens pour des 
projets d’infrastructures nouvelles, notamment pour 
arriver à mettre en place les réseaux régionaux au sein 
des grandes agglomérations wallonnes, pour l’une ou 
l’autre nouvelles gares susceptibles de drainer un nom-
bre signifi catif de voyageurs et, vraisemblablement, 
pour la gare de Gosselies. À ce propos, notons que, si la 
localisation de la gare de Gosselies ne semble plus sou-
lever de problème, les trois communes concernées par la 
liaison de cette gare avec la gare de Luttre ont émis des 
avis négatifs dans le cadre de l’enquête publique. C’est 
un fait important que le gouvernement ne pourra pas 
ignorer. Il me semble toutefois que des tracés alternatifs 
limitant l’impact de cette future ligne sur l’habitat et les 
exploitations agricoles sont tout à fait possibles. Je rap-
pelle que notre parlement planche depuis plusieurs mois 
sur des projets de réouverture de liaisons transrégionales 
vers les pays voisins. Ces projets doivent aussi être pris 
en compte. Je pense que, vers Givet, cela peut constituer 
une amélioration signifi cative par rapport au transport 
par bus dans la vallée qui est plus long, parce que le bus 
est freiné sur cette route de la vallée et vers Valencien-
nes, pour permettre aux marchandises de contourner le 
nœud ferroviaire de Lille qui est de plus en plus saturé.

Un dernier mot sur le transport de marchandises. 
Si la SNCB confi rme apparemment ses intentions de 
modernisation de la gare de formation de Monceau, gare 
destinée à capter une partie du trafi c français, j’attends 
toujours pour voir. Il est important de pouvoir maintenir 
en Wallonie une politique permettant de capter le trafi c 
diffus au niveau du chemin de fer. L’avenir de la gare 
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de triage de Ronet en dépend. Mon collègue Patrick 
Dupriez vous en touchera quelques mots.

Il faudra également être attentif aux services apportés 
en matière de marchandises. Au début de mon interven-
tion, j’ai insisté sur le volet de service. Cela me paraît 
réellement important aujourd’hui. Celui qui charge un 
conteneur sur le train a toutes les diffi cultés possibles et 
imaginables pour savoir quand son conteneur va arriver 
à destination, pour savoir où il en est dans son chemine-
ment, alors que ce sont des choses qui sont aujourd’hui, 
pour les entreprises, des éléments tout à fait importants 
dans la gestion des marchandises. Je crois que la SNCB 
a une solide marge de progression dans ce domaine, 
mais il me semble que des avancées sont tout à fait 
indispensables, si nous voulons que la SNCB réponde 
aux besoins de transport de nos entreprises en termes de 
chemin de fer.

Voilà, mes chers collègues, des défi s passionnants 
à relever pour orienter la mobilité wallonne et belge 
vers la durabilité, vers une meilleure effi cacité énergéti-
que, vers un moindre impact sur le climat; tout cela, en 
améliorant la mobilité, tant pour les citoyens des zones 
urbaines que des zones rurales, mais aussi pour les entre-
prises. C’est un fameux défi  qui demandera des moyens 
nouveaux ainsi qu’une bonne défi nition de nos priorités 
et une bonne entente entre les acteurs politiques wallons 
pour que la SNCB prenne en compte nos revendications 
et nos priorités.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Député. 
La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). – Merci, Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre, chers collègues, la question de la 
mobilité en Région wallonne ne peut pas être séparée 
de celle relative au développement souhaité pour le rail 
dans notre région. Celui-ci constitue un maillon essen-
tiel dans le développement de la mobilité, plus singuliè-
rement de la mobilité durable.

La situation actuelle de la SNCB est inquiétante à 
plus d’un titre. Beaucoup de rumeurs circulent. Certai-
nes options choisies par la direction de la SNCB font 
craindre un désinvestissement encore plus accru dans 
notre région. Cette question est d’autant plus d’actua-
lité que le nouveau plan d’investissement de la SNCB 
concerne la période 2013-2025. Il est vrai que nous som-
mes dans une compétence fédérale et que notre marge de 
manœuvre est limitée. Toutefois, notre région ne doit pas 
se mettre en retrait de cet important débat.

Je vais faire l’économie du rappel des éléments rela-
tifs au développement du rail qui fi gurent au sein de la 
DPR, puisque M. Dodrimont s’y est employé à l’entame 
de son intervention. Rappelons simplement qu’il y avait 
là un signal fort, lié à la volonté d’amplifi er largement, 
notamment, le transport de marchandises par le rail et, 

bien entendu, d’améliorer autant que faire se peut le 
volume de voyageurs.

Un nouvel accord de coopération entre l’État fédéral, 
la Région fl amande, la Wallonie et la Région de Bruxel-
les-Capitale devra être conclu en 2012. Dans ce cadre, il 
faudra que la clé de répartition de 60/40 entre la Région 
fl amande et la Région wallonne soit défendue, Monsieur 
le Ministre, en mettant en exergue les besoins de notre 
région et ses priorités.

Le contexte ainsi posé, quelle est la réalité sur le ter-
rain ? Avons-nous des projets en Wallonie ? Quels sont 
les projets ferroviaires à envisager et à développer dans 
notre région ? Il n’est d’ailleurs pas rare d’entendre cette 
pudique musique visant à dire que, si les investissements 
sont de moindre importance en Wallonie, c’est parce 
qu’il y aurait des projets de moindre importance. Je 
pense que c’est un canard auquel il faut tordre le cou.

Quels sont nos besoins, nos priorités en termes de 
trafi c ferroviaire afi n que demain, les citoyens, les entre-
prises utilisent prioritairement la voie ferrée et, surtout, 
que le développement de notre région ne soit pas entravé 
par un sous-investissement structurel ?

À l’heure où l’on parle du développement durable, 
le transport ferroviaire en constitue, bien entendu, une 
des clés de voûte. Celui-ci présente plusieurs atouts, que 
ce soit en termes de performance environnementale ou 
d’effi cacité.

Je voudrais d’abord partager quelques considérations 
avec vous à propos du transport de marchandises. Le rail 
est, notamment, parfaitement adapté aux longues distan-
ces. Il est parfaitement adapté et pourtant, les options 
suivies par la SNCB ne traduisent pas cet état de fait.

En effet, diverses études présentent la Wallonie 
comme un pôle essentiel pour développer des activités 
de transport et de logistique. Un pôle de compétitivité, 
rappelons-le, est d’ailleurs consacré à ce secteur dans le 
cadre du Plan Marshall. Pourtant, les récentes annonces 
quant au transfert d’activités par les responsables de la 
SNCB dans un but de rationalisation suscitent l’incom-
préhension.

Comment oublier et justifi er l’annonce faite de la 
réorganisation – j’espère pouvoir ne parler que de réor-
ganisation et pas de fermeture – de la gare de triage de 
Ronet ? Cette gare est idéalement située. Son lieu d’im-
plantation au cœur de notre région lui permet d’assurer 
la multimodalité avec la route et la voie d’eau. Elle se 
trouve au croisement du réseau ferroviaire wallon. C’est 
une porte d’entrée de l’axe Athus-Meuse spécialement 
consacré au trafi c de marchandises, ce qui devrait en 
faire une base incontournable pour l’acheminement du 
trafi c de marchandises.

Pour le Port autonome de Namur, une telle fermeture 
est incompréhensible. Pas que pour le Port autonome, au 
demeurant, elle l’est pour l’ensemble de la classe politi-
que namuroise qui s’est d’ailleurs réunie sous l’égide de 
M. le Gouverneur à travers la démarche Axud. Cela met-



  P.W. - C.R.I. n° 18 (2010-2011) - mercredi 29 juin 2011 35

trait à mal le projet qui prévoyait, d’ici quatre ou cinq 
ans, la réouverture du Canal Seine nord.

À travers Ronet, ce sont les options prises par la 
SNCB elle-même qui posent question. La volonté de 
supprimer le trafi c diffus auquel M. Desgain faisait allu-
sion est contradictoire avec celle de renforcer le trafi c 
par rail. Or, le trafi c diffus est évidemment essentiel pour 
notre région.

La fi liale de la SNCB n’a rien fait pour encourager 
des clients. En effet, il nous revient que certains ont 
demandé d’être servis pour le trafi c diffus et que leur 
demande est restée lettre morte. Cette politique leur per-
met ainsi de justifi er le départ de la gare de Ronet. Or, 
celle-ci, notamment par sa situation géographique, est 
bien entendu un outil important pour le trafi c de mar-
chandises au profi t de toute la Wallonie.

Nous risquons de rendre impossible pour les petits 
investisseurs d’avoir recours au fret. Nos PME sont en 
effet souvent incapables d’affréter un train complet. 
Cela constitue un problème majeur pour le tissu indus-
triel wallon.

Cette réorientation affi chée de l’organisation du fret 
vers Anvers, où l’essentiel de l’activité du triage serait 
concentré, nous inquiète. Elle isole notre région et nous 
rend dépendants de la Flandre.

Un constat douloureux doit malheureusement être 
posé : il est vrai que nos outils sont dépassés au regard 
des besoins en infrastructures. Il est ainsi inquiétant de 
savoir qu’aucune gare wallonne ne répond aux normes 
européennes.

C’est pourquoi nous plaidons fermement pour que 
nous ayons une gare de triage performante en Wallonie 
où passe l’axe Athus-Meuse-Anvers et l’axe Est-Ouest. 
C’est pour cela que, de l’aveu même des travailleurs, le 
site de Ronet est idéalement placé. Ronet a toutes les 
potentialités pour être un site remarquable. Au niveau 
des investissements, il lui manque un portique et un rang 
de voiries. Il faudrait en outre adapter les voies d’une lon-
gueur supplémentaire pour porter celles-ci à 750 mètres 
ou à 1 000 mètres traditionnels pour répondre aux stan-
dards européens. Ces investissements sont matérielle-
ment possibles à Ronet. Il est possible de transformer 
cet outil. Au lieu de détricoter l’existant, il est beaucoup 
plus judicieux de le valoriser et de l’optimaliser.

En tant que Wallons, nous devons soutenir ferme-
ment ce projet, car il a une importance régionale, bien 
au-delà de la seule région namuroise. Monsieur le 
Ministre, j’aurais souhaité savoir ce qu’il en était, puis-
que vous aviez indiqué vouloir vous informer à ce sujet 
auprès de Mme la Ministre Vervotte.

Vous devez rencontrer les forces vives à ce sujet dans 
le cadre de l’actualisation du schéma de transport wal-
lon. Quelle est votre position et donc celle du gouverne-
ment face à cette nécessité de maintenir l’outil ?

À côté de la soi-disant réorganisation du triage, 
d’autres éléments démontrent ce risque important de 
voir notre région isolée sur le plan du transport de mar-
chandises. Un autre aspect concerne en effet l’achat du 
matériel roulant. C’est mon deuxième sujet. Cela peut 
a priori paraître anodin. Toutefois, la SNCB projette de 
commander du nouveau matériel, à savoir des conte-
neurs P 400. De tels conteneurs risquent de porter un 
coup à l’axe Athus-Meuse, car ceux-ci ne savent tout 
simplement pas circuler sur cet axe.

Ces conteneurs sont en effet d’un gabarit plus large, 
ce qui risque de poser des diffi cultés dans certains tun-
nels. La SNCB préférerait recourir à l’axe dit « Cobra », 
sur la rive droite du Rhin, pour rejoindre la Suisse et non 
plus à l’axe Athus-Meuse, qui est pourtant un axe essen-
tiel pour nous, Wallons.

Pourquoi ce changement de cap ? C’est plutôt 
incompréhensible, lorsqu’on regarde les investissements 
qui, historiquement, étaient consentis sur l’axe Athus-
Meuse.

Autre point concernant les activités promises pour la 
Wallonie, avec « Railion », qui n’a pas vu le jour, ce pro-
jet devait utiliser Monceau comme base de triage pour le 
trafi c du nord de la France. Or, il n’en est rien.

Ces éléments doivent être analysés en parallèle avec 
les clés d’investissements et d’emplois à la SNCB qui 
sont calculées sur les voyageurs par kilomètre, favora-
ble à la Flandre, et les tonnes par kilomètre via l’Athus-
Meuse, indicateur favorable à la Wallonie. Ne perdons 
pas de vue qu’assécher l’axe Athus-Meuse pour le trafi c 
de marchandises, c’est assécher les retours sur investis-
sements en Wallonie.

Le compromis était de 60/40 pour les investisse-
ments et de 52/48 pour l’emploi des cheminots.

Cet axe Athus-Meuse est primordial pour le maintien 
de cette clé de répartition. Si les conteneurs ne savent 
plus y passer, on justifi era d’autant mieux l’utilisation 
de l’axe « Cobra » au détriment de cet axe Athus-Meuse 
et in fi ne au détriment des investissements régionaux. Il 
ne faut pas oublier non plus le projet de Rhin d’acier qui, 
s’il voit le jour, verra le trafi c de marchandises en prove-
nance du port d’Anvers déserter l’axe Athus-Meuse.

Tout est ainsi lié. Ces options, si elles se confi r-
ment, sont des plus inquiétantes et incompréhensibles 
lorsqu’on regarde les investissements consentis sur cet 
important axe wallon, l’axe Athus-Meuse qui, de sur-
croît, a encore la capacité nécessaire pour accueillir du 
trafi c de marchandises supplémentaire. Il faut être pru-
dent avec la clé de répartition. La répartition actuelle a 
des raisons historiques. Les décisions qui pourront être 
prises risquent d’avoir des conséquences importantes 
sur les investissements et leur répartition. Nous devons 
absolument, Monsieur le Ministre et vous le savez, être 
vigilants et veiller au maintien de cette clé de répartition. 
C’est primordial pour notre région.
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Ceci n’exclut pas d’être ouvert à l’idée de mener une 
réfl exion sur le principe de l’annualité de l’application 
de cette clé.

En effet, ce principe semble, dans la pratique aussi, 
poser quelques fois des diffi cultés en termes d’applica-
bilité, et freiner certains investissements. Dès lors, pour-
quoi ne pas réfl échir à une application sur trois ou cinq 
ans, tout en restant, bien entendu, dans cette clé de répar-
tition 60/40 au global ?

La question du fret est donc essentielle. Il ne faudrait 
pas que celui-ci soit délocalisé au profi t de la Flandre et 
au mépris de la Wallonie mais aussi des entreprises qui y 
évoluent. C’est donc tout le redéploiement économique 
de notre région qui est potentiellement menacé.

La Wallonie doit prioritairement investir dans le tra-
fi c de marchandises. Certes, nous devons tout mettre en 
œuvre pour accentuer le transport par rail, et donc avoir 
une approche globale et non sous-localiste.

Il ne faut pas comparer notre situation avec celle du 
Port d’Anvers. Il est vrai que ce port est exceptionnel à 
plus d’un titre. La confi guration de nos ports est diffé-
rente, mais non dénuée d’intérêt. Ce potentiel doit égale-
ment être valorisé, ne fût-ce qu’au Port de Liège. Je me 
permets d’ailleurs de mentionner le projet du Trilogiport 
dont mon collègue Michel de Lamotte expliquera plus 
en avant l’enjeu primordial pour notre région.

Nos entreprises sont de taille moindre par rapport à 
celles qui sont situées dans le bassin anversois. Nous ne 
devons pas copier ce qui se fait à Anvers, mais mettre en 
œuvre des investissements cohérents avec la dimension 
de nos entreprises et de leurs besoins. Nous devons redé-
fi nir ce que nous voulons et être inventifs. Pourquoi ne 
pas réfl échir à l’idée de créer, Monsieur le Ministre, une 
plate-forme telle que celle qui existe à Perpignan ? Ce 
site permet d’assurer le transit par train et non plus par 
route. De telles options modifi eraient considérablement 
la mobilité comme on la conçoit actuellement. Je suis 
convaincu que ces pistes doivent être étudiées.

À côté du trafi c de marchandises, le trafi c de voya-
geurs et son développement posent également question, 
notamment au niveau des zones rurales. Les rumeurs de 
suppression de 10 % de l’offre de transport alimentent 
des craintes pour notre région, car cela concerne majo-
ritairement des lignes de Bruxelles vers la Wallonie et 
les lignes intrawallonnes, et ce, en totale contradiction 
avec l’idée d’un développement du trafi c de voyageurs. 
En effet, comment justifi er la volonté de voir le nombre 
de navetteurs augmenter eu égard à celle de supprimer 
l’accessibilité à des lignes ?

La raison invoquée est liée à la ponctualité des 
trains. Il est vrai qu’à ce niveau, comme on le dit sou-
vent en boutade : « Tout peut arriver à la SNCB sauf les 
trains ». La SNCB a beaucoup de retard à combler, mais 
la solution de supprimer des trains pour éviter qu’ils ne 
soient en retard me semble pour le moins invraisembla-
ble. Or, la ponctualité est l’une des critiques principa-

les des navetteurs et constitue un frein considérable. On 
entendait encore au JT de RTL tout à l’heure que les 
usagers, par sondage, s’estimaient mécontents à hauteur 
de 97 %.

Un autre aspect important concerne le processus 
de sécurisation du rail. Cette question est évidemment 
d’une importance capitale. Or, on ne semble pas la pren-
dre en compte suffi samment, me semble-t-il.

Les événements de lundi dernier démontrent les dif-
fi cultés au sein de la SNCB. Il est quand même invrai-
semblable qu’une hausse de chaleur empêche les trains 
de circuler et que, de surcroît, les navetteurs restent 
bloqués pendant des heures dans des trains sans clima-
tisation, sans même pouvoir ouvrir les fenêtres. Je com-
prends l’exaspération des navetteurs. La SNCB n’est pas 
l’outil qu’il devrait être et ces situations ne poussent pas 
les navetteurs vers les transports en commun.

La question du trafi c de voyageurs devrait également 
faire l’objet de notre attention, principalement au niveau 
européen, avec la réforme du paquet ferroviaire. Je le dis 
en clin d’œil en regardant Mme Zrihen et ses anciens 
amours. Pour rappel, l’intention avouée de la Commis-
sion européenne est de libéraliser intégralement les sec-
teurs nationaux de transport ferroviaire de voyageurs. 
Lorsqu’on examine le modèle anglais où la concurrence 
est effective, on peut être franchement être assez scep-
tique quant à son apport en qualité de service pour les 
voyageurs et pour la sécurité de ceux-ci.

Que dire également de la suppression des petites 
gares ? Le processus engagé depuis plusieurs années ne 
fait que s’accentuer.

Il est vrai que les gares génèrent un coût assez impor-
tant. Je pense qu’il serait judicieux d’examiner comment 
valoriser celles-ci afi n qu’elles génèrent des recettes. 
Pourquoi ne pas prévoir des commerces, voire des ser-
vices au public, un centre commercial dans ces gares ? Il 
y a d’ailleurs une logique très différente entre la Flandre 
et la Wallonie à cet égard. On a une logique de coût pour 
nos gares, alors que les Flamands ont une logique de 
recettes. Pensez à Bruges, par exemple.

Un autre projet capital en termes de trafi c voyageurs 
pour notre région est l’instauration d’un service pen-
dulaire sur la ligne Bruxelles-Luxembourg-Strasbourg-
Suisse. Ce projet est soutenu par l’ensemble des repré-
sentants politiques namurois et luxembourgeois. De son 
côté, Infrabel a déjà opéré les travaux nécessaires pour 
accueillir un tel service.

Ce projet permettra le positionnement correct de la 
Wallonie dans les réseaux ferrés passagers internatio-
naux à grande vitesse. La question qui reste en suspens 
concerne la SNCB et sa volonté d’investir auprès des 
trois autres opérateurs concernés par l’acquisition du 
matériel pendulaire.

Mon collègue Dimitri Fourny, exposera d’ailleurs 
plus avant dans son intervention ce projet qui, je l’espère 
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et je n’en doute pas, aura le soutien du Gouvernement 
wallon.

À côté de ces éléments essentiels, d’autres méritent 
également un examen en termes de mobilité. Qu’en est-il 
de l’idée de la mise sur pied d’un réseau RER autour des 
grandes villes wallonnes ? Quelles en seraient les poten-
tialités ? La SNCB devait mener l’étude, Monsieur le 
Ministre. Celle-ci est-elle enfi n disponible ? Elle devait 
normalement être remise en juin de l’an dernier.

Au sujet du RER, nous devons tout faire pour déli-
vrer les permis dans les temps afi n de ne pas retarder les 
investissements. Monsieur le Ministre, on ne peut pas 
nier, lorsqu’on examine l’état du rail et des projets en 
cours chez nos voisins fl amands, qu’on peut légitiment 
se poser de nombreuses questions. Sont-ils privilégiés, 
ou plus convaincants ?

Monsieur le Ministre, à l’instar de la Flandre, afi n 
de permettre au gouvernement d’adopter ce plan de 
développement de la desserte ferroviaire, une étude a été 
confi ée au SPW concernant la situation et les perspecti-
ves de notre réseau.

Qu’en est-il ? Est-ce que cette étude a déjà pu donner 
quelques résultats ? Je pense qu’elle devait débuter en 
février dernier. Probablement est-elle en cours mais elle 
devait pouvoir apporter un éclairage sur trois aspects :

– le transport de voyageurs qui fera l’état des lieux 
en termes de desserte, d’infrastructures et de lignes 
désaffectées;

– le transport de marchandises;

– l’analyse du prochain plan d’investissement de la 
SNCB.

Pour mener cette réfl exion, il faut se doter de per-
sonnes expérimentées et, à ce sujet, je me félicite de voir 
que la cellule rail vient d’être renforcée.

Monsieur le Ministre, la politique du rail ne peut 
pas être pensée sans l’intégrer dans l’ensemble de la 
politique de la mobilité, donc de l’intermodalité et de 
la décongestion des voiries. La politique du rail ne peut 
pas être coupée de l’ensemble des stratégies de déve-
loppement économique régional. Il est primordial de 
mener une véritable stratégie wallonne en la matière. 
Nous devons maintenir l’attractivité de la Wallonie et 
son maintien dans les eurocorridors. Nous devons, à cet 
égard, tendre vers un véritable consensus wallon. Nous 
avons besoin d’un plan rail à long terme.

La Wallonie connaît un redéploiement économique 
qui doit se confi rmer sur le long terme. Si l’on veut que 
le Plan Marshall 2.vert porte tous ses fruits au profi t de 
l’ensemble de nos concitoyens, nous devons bénéfi cier 
d’un chemin de fer performant.

Or, il n’est pas toujours aisé de mesurer les impli-
cations des options que nous pourrions prendre. Il est 
primordial que la Wallonie et Bruxelles puissent se posi-
tionner par rapport à la Flandre. Nous ne devons pas 
nous tromper de priorités. Aujourd’hui, ce qui est prio-

ritaire pour notre région, c’est le fret, et non les lignes 
transfrontalières, quitte à décevoir certains.

Certains prétendent que la Wallonie n’a pas de pro-
jet. C’est faux. Nous avons des projets importants, ambi-
tieux, que nous devons absolument mettre en valeur. 
Nous devons tout simplement nous faire respecter par 
nos interlocuteurs fédéraux et veiller à ce que ceux-ci 
respectent leurs engagements et les investissements en 
Wallonie. La période d’affaires courantes qui perdure au 
Fédéral commence aussi à avoir des conséquences pour 
le citoyen. La situation à la SNCB est l’exemple type où 
le Fédéral n’est plus en mesure d’impulser une réforme 
conséquente.

Au nom de mon groupe, je plaide donc, Monsieur 
le Ministre, pour qu’une véritable stratégie wallonne se 
mette en place au profi t de tous. Il est urgent que l’on 
puisse développer, à travers l’ensemble des partis fran-
cophones, une véritable stratégie du rail pour le sud du 
pays. Elle est inexistante aujourd’hui, Nos formations 
politiques respectives ne sont pas mises autour de la 
table pour déterminer une ligne de route commune pour 
cet enjeu, pourtant, essentiel de notre redéploiement éco-
nomique. Nous ne devons plus tarder en cette matière et 
faire en sorte que les représentants régionaux et fédé-
raux de nos partis francophones se mettent autour de la 
table pour débattre rapidement de l’avenir du rail dans 
notre région, dans une vision globale afi n que ce soit un 
réel outil, non seulement de satisfaction du citoyen, dans 
une logique de service public, mais un véritable outil de 
redéploiement économique. C’est essentiel pour la Wal-
lonie.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Ber-
touille.

Mme Bertouille (MR). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, mes chers collègues, je voudrais 
intervenir brièvement complémentairement à l’interven-
tion de mon ami et collègue Philippe Dodrimont. Il a 
déjà été rappelé à cette tribune les termes de la DPR et 
le fait que la SNCB prépare son plan de restructuration 
pour les prochaines années. Au programme, on retrouve 
notamment l’annonce de la fermeture des guichets 
dans de nombreuses gares en Région wallonne. Plus 
de 50 guichets sont annoncés, que ce soit à Comines, à 
Theux ou à Florenville.

Cela veut dire la disparition totale du service aux 
clients. Le 19 octobre dernier, Monsieur le Ministre, je 
vous avais interrogé à ce sujet. Dois-je vous rappeler 
l’impact de ces fermetures de guichets sur la mobilité 
en Wallonie ?

Le 3 juin dernier, la presse a repris une liste de gares 
qui seraient concernées par ces fermetures et cette liste 
serait actuellement sur la table du conseil d’administra-
tion de la SNCB.
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Je pense, Monsieur le Ministre, aux étudiants, aux 
travailleurs, aux personnes âgées, aux personnes défa-
vorisées, à tout un chacun. Je pense aussi aux locaux 
qui seraient à l’abandon dans ce cadre de fermeture de 
guichets.

Je pense également, Monsieur le Ministre, aux consé-
quences en termes d’intermodalité. Les gares TEC sont 
généralement à proximité des gares SNCB. À défaut 
d’avoir un agent des TEC sur place, certains renseigne-
ments peuvent être pris aux guichets SNCB.

Dans la réponse aux questions que je vous avais 
adressées au mois d’octobre, Monsieur le Ministre, je 
vous cite : « Vous insistiez sur le rôle important qu’as-
sument les gares. En effet, la gare n’est pas seulement 
une infrastructure d’accès au transport ferroviaire, mais 
constitue également un lieu qui structure un quartier en 
regroupant autour d’elle des commerces et de multiples 
services au public. Il est à craindre que la suppression 
des gares, voire des guichets, risque à terme d’hypothé-
quer le maintien de ces activités. ».

Au mois d’octobre, vous vous engagiez, Monsieur 
le Ministre, à prendre contact avec les responsables de 
la SNCB afi n de connaître leurs intentions en matière 
de fermeture de guichets dans plus de 50 gares qui sont 
annoncées au niveau de la Région wallonne.

Aujourd’hui, Monsieur le Ministre, je vous demande 
simplement si des contacts ont été pris à ce sujet. Quels 
arguments avez-vous développés pour éviter la ferme-
ture de ces guichets ? Quels sont les arguments qui ont 
été avancés par la SNCB ? Quel sera l’avenir de ces bâti-
ments qui seraient abandonnés ? Enfi n, des contacts ont-
ils été pris avec les communes concernées ?

Je pense, Monsieur le Ministre, que nous devons 
aussi défendre le maintien des guichets dans les gares. 
C’est un aspect important pour notre Région wallonne.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Ministre, lorsque 
le 7 juin dernier, j’ai déposé une interpellation sur les 
choix stratégiques de la SNCB, j’étais loin de me dou-
ter que nous serions rattrapés de la sorte par l’actualité. 
Je constate d’ailleurs le fl air qu’a eu la Conférence des 
présidents de postposer ce débat de 15 jours et de lui 
donner la place qu’il mérite en séance plénière, tant il est 
important pour la Wallonie et ses habitants.

Nous devons aborder ce débat en ayant en tête 
qu’aujourd’hui que nos compétences en matière de 
politique du rail sont assez limitées. Elles sont de trois 
ordres.

Il s’agit tout d’abord d’une compétence en matière 
d’aménagement du territoire. C’est la Wallonie qui maî-
trise l’affectation du sol, accorde les permis, modifi e les 
plans de secteurs. C’est également elle qui est compé-
tente en matière de politique environnementale.

D’autre part, les autorités régionales ont un rôle cru-
cial à jouer, puisqu’elles contribuent à déterminer les 
priorités intégrées dans leur part du budget rail.

Enfi n, les autorités régionales ont la possibilité de 
préfi nancer, en ce qui concerne les charges d’intérêt 
supportées par la région concernée, certains travaux afi n 
d’accélérer les chantiers, et ce, depuis l’accord de coo-
pération de juillet 2001.

Néanmoins, malgré ce rôle institutionnel limité, on 
ne peut pas rester les bras ballants et laisser un service 
public se dégrader de la sorte. L’enjeu réside dans le 
maintien d’un service public de qualité. Force est de 
constater qu’aujourd’hui, on en est assez loin.

On l’a déjà dit à cette tribune, à chaque saison son 
avarie : les feuilles en automne, le gel en hiver et la cha-
leur en été. Il est vrai que le rythme des saisons est quel-
que chose de tout à fait nouveau et que personne n’a eu 
le temps de s’y préparer.

Je sais aussi que notre débat de ce jour n’aura qu’une 
portée limitée sur les choix stratégiques de la SNCB. 
Néanmoins, nous sommes aussi les élus des Wallonnes 
et des Wallons et comme eux, nous nous interrogeons 
sur le mode de fonctionnement de cette entreprise publi-
que.

Force est de constater qu’aujourd’hui, la structure 
tricéphale qui préside aux destinées de la SNCB éprouve 
d’énormes diffi cultés à assurer une gestion effi cace du 
dossier. Je rappellerai que cette structure n’est pas tom-
bée du ciel, elle est le fruit de directives européennes 
qui ont imposé la scission des activités de gestionnaire 
de l’infrastructure, désormais Infrabel, et d’opérateurs, 
désormais la SNCB.

Depuis 2005, ces sociétés fonctionnent de façon 
autonome et donc avec des logiques et des intérêts dif-
férents. En outre, la libéralisation totale du transport 
marchandises par rail a amené la SNCB à fi lialiser cette 
activité au travers de la constitution de la SA Logistics, 
certes fi liale de la SNCB (93 %) et de la holding (7 %), 
mais à statut privé.

En matière de rail, le maintien d’un outil public per-
formant est indispensable. Nous avons connu des expé-
riences de privatisation qui furent des échecs complets. 
Même si cela nous éloigne de nos compétences wallon-
nes, cela devait être rappelé.

Les premières victimes de cette gestion erratique 
sont les usagers et les travailleurs qui subissent directe-
ment les choix stratégiques de leur direction.

Concernant les usagers, même si ce n’est qu’un léger 
soulagement, je tiens à souligner que notre collègue 
Anthony Dufrane a déposé au Parlement fédéral un texte 
visant à la création d’une plate-forme unique d’échanges 
d’informations à destination des usagers.

Au-delà de ces éléments d’actualité, la situation 
actuelle du groupe SNCB inquiète tant à Bruxelles qu’en 
Wallonie. On constate en effet, année après année, mois 
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après mois, un désinvestissement croissant dans nos 
régions. À cet égard, la place qu’aura la Wallonie dans le 
plan d’investissement du groupe SNCB, pour la période 
2013-2025, sera déterminante. Dans le cadre de l’élabo-
ration de ce plan, les régions sont consultées. Quelle sera 
la stratégie adoptée par le Gouvernement wallon ?

Depuis plusieurs semaines, plusieurs acteurs concer-
nés par la situation de la SNCB ne cessent d’attirer 
notre attention sur l’évolution stratégique du groupe qui 
pose de nombreuses questions. Comment ces signaux 
d’alarme sont-ils analysés par le Gouvernement wallon ? 
Cette situation ne peut pas nous laisser indifférents et il 
convient de se préparer fermement aux discussions qui 
auront lieu sur le plan d’investissement 2013-2025.

Monsieur le Ministre, la mobilité multimodale est 
souvent vue comme un must au sein de votre commis-
sion. Je voudrais, ici, attirer votre attention sur les petites 
gares et leurs guichets. Ces derniers sont de plus en plus 
menacés de fermeture.

À la suite de l’annonce de la SNCB quant à la fer-
meture défi nitive d’une vingtaine de guichets dans des 
gares de Wallonie, je suis outré et écœuré par la proposi-
tion de décision du conseil d’administration de la société 
des chemins de fer. Trois gares de Wallonie picarde sont 
concernées par une fermeture des guichets dès 2012 : 
Antoing, Comines et Herseaux. Le guichet de Blaton 
sera concerné en 2013. D’autres gares de Wallonie sont 
concernées.

Je ne vous cache pas qu’en octobre dernier, j’avais 
décidé de mener, avec d’autres collègues de Wallonie 
picarde, une action qui a récolté près de 3 000 signatures 
– et pas des signatures bidons, des signatures directe-
ment d’usagers des gares – afi n de maintenir les guichets 
des petites gares en Wallonie picarde.

Il est inadmissible que les membres du conseil d’ad-
ministration, tous partis politiques confondus, n’aient 
pas pris en compte la volonté de 2 644 navetteurs vou-
lant maintenir les guichets en l’état. Cette offensive est 
inacceptable de la part d’un service public digne de ce 
nom.

L’importance des guichets pour les navetteurs est 
représentée à travers ces chiffres. À l’heure où l’on prône 
les réductions d’émissions de CO

2
, la mobilité multimo-

dale et où l’on tente d’éviter le « tout à la voiture », la fer-
meture de ces guichets pourrait être catastrophique pour 
les navetteurs en général et les personnes fragilisées en 
particulier. Par ailleurs, leur fermeture engendrerait 25 à 
30 pertes d’emplois en Wallonie picarde.

Il faut favoriser l’utilisation des modes durables. 
Monsieur le Ministre, quelles sont vos réactions sur 
l’intention de la SNCB de fermer les guichets de peti-
tes gares ? Lors d’une intervention sur ce même objet, 
en octobre dernier, vous aviez annoncé prendre contact 
avec la SNCB à ce sujet. Qu’en est-il ressorti ? Comptez-
vous défendre ce dossier auprès de la SNCB afi n que les 
guichets ne ferment pas ?

D’une manière générale, on peut dire que les déci-
sions prises le 9 juin dernier par le gouvernement sont 
positives. En effet, en plus d’un renforcement humain de 
la cellule rail, il a été décidé de procéder à une étude stra-
tégique sur les besoins de la Wallonie en matière ferro-
viaire. Il s’agit là d’un premier pas important en matière 
d’objectivation de nos besoins. Le temps du romantisme 
doit cesser et il convient d’assurer nos fondamentaux. 
L’ensemble des membres de votre commission, Mon-
sieur le Ministre, garde en mémoire les auditions que 
nous avons eues en matière de lignes transfrontalières. 
Si la réfl exion n’est pas close, je pense sincèrement que 
cette étude pourrait également nous éclairer sur les choix 
politiques, stratégiques à poser.

La mobilité des personnes et des marchandises sera 
l’une des pierres angulaires de la prospérité wallonne du 
21e siècle, en tenant compte du défi  climatique qui nous 
intéresse toutes et tous.

Les choix que nous poserons, aujourd’hui, condi-
tionneront notre avenir socio-économique. Déplacer, 
moderniser, investir dans une ligne de chemin de fer, 
c’est un travail de longue haleine. Les choix posés doi-
vent donc être les plus judicieux.

Je ne doute pas, Monsieur le Ministre, de votre 
volonté indéfectible à mener la réfl exion nécessaire et 
les actions indispensables.

Je vous remercie pour votre bonne attention.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cre-
masco.

Mme Cremasco (Écolo). – Merci, Madame la Pré-
sidente. Chers collègues, même si ce n’est guère utile, 
car mes collègues l’ont déjà fait en partie, je vais quand 
même revenir sur les déboires récents de la SNCB et sur 
la prise en otage des utilisateurs.

Évidemment, mon groupe, par ma voix, s’en insurge 
et le déplore parce que tout ce service public et tout le 
rail sont mis à mal, via les conséquences sur les utilisa-
teurs. Il est intolérable et tellement complexe – et pour 
en être une usagère fréquente – d’être pris en otage par 
le fonctionnement de la SNCB.

J’aimerais dire aussi que nous comprenons la colère 
de nos collègues fédéraux, et notamment de Groen ! par 
rapport aux différents dirigeants de la SNCB. Encore 
une fois, c’est cette prise en otage des utilisateurs qui 
est intolérable.

On peut alors s’interroger – Monsieur Senesael y est 
revenu – sur la structure de la SNCB et notamment par 
rapport aux différentes directives européennes. Quant à 
moi, j’aimerais revenir sur cette imposition européenne, 
en tout cas, sous-entendue, voire explicitée pleinement. 
Je pense que l’intégration, la scission verticale que l’on 
a, dans le chef de la SNCB et la façon dont elle fonc-
tionne – je n’ose même pas dire le mot « fonctionne » à 
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l’heure actuelle – dans ses différentes structures n’était 
pas obligatoirement nécessaire. Si la séparation compta-
ble, si une certaine transparence et une certaine autono-
mie ont été demandées clairement par l’Europe, je pense 
qu’on aurait pu aller vers un modèle davantage intégré 
– j’en veux pour exemple la Deutsche Bahn.

Dans ce contexte d’une évolution nécessaire du rail 
belge, nous voudrions – plutôt que de pleurer sur la 
situation actuelle – renforcer des positions, des espoirs, 
fonder des envies avec peut-être, un brin de poésie et 
des envies qui sont fortes et structurées. Nous sommes 
convaincus que plus la Wallonie exprimera des deman-
des claires, plus on infl uera sur le débat et plus justement 
la SNCB et le réseau ferré pourront évoluer.

Dans ce cadre-là – M. Desgain l’a introduit –, je vais 
m’attaquer à trois enjeux plus particuliers et mettre en 
évidence un lien entre le rail, la mobilité, l’aménage-
ment du territoire et le développement de la Wallonie 
pour m’adresser à M. le Ministre qui y est inévitable-
ment sensible puisqu’il a ces deux compétences dans son 
chef et qu’inévitablement l’aménagement du territoire et 
tout le développement sont liés à la mobilité. Donc à cet 
élément sensible et important qu’est le réseau ferré.

Parmi ces trois enjeux, dont je voudrais me faire le 
porte-parole, il y a celui de la grande vitesse. Je vais 
tenter de décliner la grande vitesse jusqu’au réseau des 
petites gares pour montrer qu’il s’agit d’une structure 
hiérarchisée et que ces trois niveaux de hiérarchie du rail 
sont importants, voire indispensables au bon fonction-
nement global.

Je laisserai le soin à mon collègue M. Dupriez de 
vous parler du fret, en revenant sur les notions de trafi c 
diffus et de hiérarchisation du réseau : si la plus petite 
entité, les petits réseaux, en l’occurrence même pour le 
trafi c voyageurs, et les petites lignes ne sont pas bien 
desservis, ils ne vont pas alimenter les grands fl euves. 
Cela reste une évidence qu’il convient de rappeler.

Par rapport à la grande vitesse, je vais parler un 
peu plus du point d’arrêt de Wallonie qu’est la gare des 
Guillemins. On sait que l’on a un réseau grande vitesse 
en Wallonie où la SNCB a investi énormément qui est 
très performant, qui a très vite été bouclé. On sait l’in-
vestissement important que représente la gare TGV de 
Liège-Guillemins, il faut donc la rentabiliser au mieux, 
même si je sais – on a parlé très récemment de l’arrêt 
en gare de Liège entre Londres et Berlin – que d’autres 
opérateurs, notamment de pays limitrophes, intervien-
nent dans la discussion et qu’il ne s’agit pas de poser 
des demandes sur la table pour qu’elles soient réalisées. 
Toujours est-il que la rentabilisation maximum de ce 
point d’arrêt TGV nous semble indispensable pour que 
la Wallonie ne soit pas uniquement traversée, mais qu’on 
s’y arrête.

Je voulais aussi évoquer le train pendulaire entre 
Bruxelles et Strasbourg. Je suis relativement choquée 
de l’attitude d’éminences fl amandes qui jugent cela inu-
tile et le balaient d’un revers de la main. Quand M. le 

Secrétaire d’État rencontre les bourgmestres du sud 
Luxembourg qui insistent sur la nécessité de plusieurs 
arrêts, on voit vraiment que c’est la confrontation de 
deux logiques qui s’affrontent. Monsieur le Ministre, 
on vous encourage à promouvoir la logique wallonne et 
notamment la desserte du Luxembourg sans postuler du 
nombre d’arrêts, ici, puisque, comme on l’a déjà évoqué, 
une étude est en cours et qu’elle structurera la demande. 
Laisser cette partie de la Wallonie sans axe ferré serait 
injustifi able purement et simplement.

Au-delà de la grande vitesse et donc de son arrêt 
en Wallonie, il y a tous les réseaux RER. Ceux-ci nous 
semblent indispensables, notamment dans le redéploie-
ment des deux grandes agglomérations wallonnes. Je dis 
notamment parce que cela peut se penser, après, dans 
le cadre d’agglomérations plus modérées. Mais les deux 
grosses agglomérations wallonnes que sont Liège et 
Charleroi méritent très certainement qu’enfi n se déve-
loppe un réseau ferroviaire express – le REL, pour le 
réseau liégeois et pour Charleroi, j’ai malheureusement 
oublié le nom ...

Un autre de mes collègues a évoqué la relative len-
teur de la SNCB à répondre à cet appel, alors que c’est 
un enjeu majeur en termes de développement d’agglo-
mérations urbaines, notamment dans ces deux agglomé-
rations-là.

Je voudrais ouvrir une petite parenthèse, notamment 
parce qu’il y a beaucoup d’arguments techniques com-
pliqués qui sont invoqués, qui expliqueraient qu’on ne 
saurait pas développer cela. J’ai pu participer au Salon 
du transport public à Paris en 2010. Il est impression-
nant de voir des réseaux express se développer sur des 
réseaux existants comparables au réseau liégeois – que 
je connais mieux – avec une alternance qui est fournie 
via un matériel qui évolue sur du matériel roulant. C’est 
impressionnant de voir ces bons exemples se dévelop-
per. On constate dès lors une « relative » lenteur chez 
nous alors qu’il s’agit d’un enjeu majeur. Je le rappelle 
encore parce que je voulais vraiment faire le lien avec 
le développement global et la façon dont on aménage la 
Wallonie. C’est un enjeu majeur par rapport aux défi s, 
notamment au défi  climatique et à toutes ses déclinai-
sons.

Le troisième point concerne les petites gares. En 
regardant les informations disponibles au Parlement 
fédéral et aux auditions du 7 juin, bien que la SNCB ne 
l’avoue qu’à demi-mot, c’est effectivement une réduc-
tion de la desserte qui est annoncée, une suppression 
de 38 points d’arrêt et gares au total, une fermeture des 
guichets, on en a parlé, et la suppression des premiers et 
derniers trains.

Je rappelle aussi que tout cela intervient après la fer-
meture de 41 gares, dont 25 wallonnes, fermées dans le 
cadre du mal nommé Plan Move 2004-2005. Cela va à 
l’encontre d’une mobilité durable. Encore une fois, cette 
desserte fi ne n’étant pas réalisée, cela rend presque l’uti-
lisateur captif et l’oblige à utiliser sa voiture.
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J’ai envie de dire qu’au-delà des arguments plaidant 
pour la desserte fi ne, pour les points d’arrêt, les points de 
gares, et donc cette ramifi cation, certains éléments me 
paraissent paradoxaux : la nouvelle commande de rames 
qui devrait arriver et dont on parle depuis longtemps. Je 
suis interloquée, car on va donc s’équiper de nouvelles 
rames alors qu’on dit qu’on va réduire l’offre. C’est un 
peu paradoxal parce que l’on sait que lorsque les nou-
velles commandes arrivent, elles ne remplacent pas le 
vieux matériel, et donc on ne va pas passer de l’un à 
l’autre directement. On risque donc de voir du matériel 
augmenter et très anticipativement, on décide de réduire 
l’offre, ce qui est paradoxal.

D’autre part, cela me semble paradoxal basique-
ment parce que cette entreprise de transport ferroviaire 
se plaint d’une concentration excessive de trafi c, ce qui 
n’induit pas une logique évidemment dans la suppres-
sion du service.

Enfi n – je reviendrais presque aux propos de la façon 
dont s’est construite la SNCB et ses différentes fi liales et 
de la façon dont elles ne sont pas réellement intégrées –, 
la réduction de l’offre en voyages et de l’offre passagers 
pourrait avoir une implication sur ces sociétés fi liales ou 
sœurs.

À l’heure actuelle si Infrabel se porte mieux, on peut 
imaginer que, si les sillons sont moins utilisés, elle ne 
risque pas de se porter mieux. Elles sont de facto inter-
dépendantes, sauf qu’on a l’impression, in fi ne, que cette 
notion-là n’est pas directement prise en considération. 
Or, si on veut un équilibre global de l’ensemble de notre 
réseau rail, cela me semble être d’actualité.

Il en va de même pour l’accès aux gares et la renta-
bilisation des gares qui doivent être des nœuds multimo-
daux, accueillants, intéressants à développer, comme le 
disait M. Fourny dans une autre logique – même s’il a 
la logique fl amande, je la lui laisserais. Si on veut rem-
placer ces voies d’accès et ces gares pour les rentabiliser 
au mieux, on a intérêt à ce qu’on s’y arrête et à ne pas 
diminuer le service, mais au contraire à le redynamiser.

Dans le cadre de cette redynamisation de l’ensemble 
des gares et du grand débat, on sait que la holding a fi na-
lement hérité des 35 gares importantes du pays gérées 
dans le cadre des intégrations générales de son rôle. La 
holding n’a quand même pas un rôle très important par 
rapport à l’ensemble du groupe et donc elle a récupéré 
ces 35 grosses gares et pour les petites gares qui sont 
à côté, il y a un déséquilibre évident, voire même une 
fermeture. On a eu un investissement massif dans ces 
grandes gares qui est toujours porté au prorata des plus 
petites.

J’ai envie de faire une suggestion dans le sens des 
gares et connexions de la SNCF, qui est une gestion glo-
bale de l’ensemble des gares. Cela me semble pouvoir 
être intéressant en termes de rééquilibrage entre les dif-
férentes gares et en termes d’impulse par rapport à ce 
rôle qu’ont les gares, qu’a le rail quand il s’arrête en 
Wallonie et qui s’arrête dans ces points-là et, évidem-

ment, la connexion évidente au service des utilisateurs 
et de l’aménagement du territoire.

Par ailleurs, ce rôle et cette gestion globale de toutes 
les gares pourraient être effectués, pourquoi pas, par le 
holding. Ce ne serait pas si paradoxal, à mon avis.

C’était l’enjeu majeur sur lequel je voulais revenir, 
en essayant encore une fois d’y mettre tout l’enthou-
siasme, qui n’est pas hyper facile à l’heure actuelle par 
rapport à la SNCB, de charger la barque de demandes, 
d’envies pour insister sur l’intérêt que constitue le rail 
wallon pour nous. Nous nous réjouissons, Monsieur le 
Ministre, du renforcement de la cellule rail parce que 
ce sont des éléments structurants, des pôles de réfl exion 
dans lesquels tout le monde peut dialoguer ensemble et 
structurer la demande wallonne. C’est la même chose 
pour l’étude qui va prioriser et hiérarchiser les enjeux 
wallons. C’est pour cela que je vous exposais les trois 
enjeux pour mon groupe. Je laisserai M. Dupriez en 
expliciter un autre.

C’est le moment ou jamais. S’il faut être fort par rap-
port à nos demandes et les structurer, on a deux outils en 
voie de fonctionnement.

Nous nous réjouissons de ces deux outils forts et nous 
vous demandons de bien vouloir considérer nos revendi-
cations pour le rail, et le rail wallon en particulier.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci. Il reste encore 
M. Fourny, Mme Zrihen, MM. Dupriez et de Lamotte.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Merci, Madame la Présidente. 
Chers collègues, Monsieur le Ministre, j’ai voulu m’ins-
crire dans le cadre de la discussion que nous avons 
aujourd’hui au niveau des priorités de la SNCB, plus par-
ticulièrement à propos de la Province de Luxembourg. 
Cela ne vous étonnera pas, puisque, je suis intervenu 
dans ce dossier, tant en commission qu’au regard des 
différents courriers que je vous ai adressés, par rapport 
à la problématique luxembourgeoise qui m’interpelle, 
qui est aussi interpellante, dans la mesure où la Province 
de Luxembourg représente la ruralité par excellence et 
a besoin d’un chemin de fer fort, présent et dynamique 
pour pouvoir assurer la mobilité des concitoyens et pour 
assurer aussi, au niveau du fret, le développement éco-
nomique de nos zones d’activité économique.

Je prendrai l’exemple que je connais bien, celui de 
la zone d’activités économiques de Molinfaing qui sera 
bientôt reliée à la ligne 162, et qui constitue aussi un fac-
teur de développement au niveau touristique, puisque le 
train véhicule de nombreux touristes dans nos contrées 
luxembourgeoises.

Monsieur le Ministre, je veux revenir avec vous sur 
un dossier qui me tient à cœur et qui tient à cœur les 
différentes forces vives luxembourgeoises, à savoir la 
problématique de la réouverture de la ligne 163 entre 
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Bastogne et Libramont. Nous vous avons sollicité afi n 
de pouvoir – dans le cadre de l’étude globale que vous 
avez lancée début de cette année et dont les résultats 
sont attendus pour le mois de juillet ou le mois d’août 
de cette année, suivant les indications que vous m’aviez 
données – obtenir une étude de faisabilité plus particu-
lière concernant cette ligne. Vous aviez répondu par un 
courrier à leur attention et à l’attention des Amis du rail 
d’Halanzy, que vous ne disposiez pas des moyens fi nan-
ciers suffi sants pour inclure spécifi quement ces données 
et que vous entendiez que cet aspect soit rencontré dans 
l’étude globale.

Je me permets de « revenir à la charge » vers vous, 
Monsieur le Ministre, dans le cadre de ce dossier. En 
effet, le Ministre Lutgen vous a interpellé à plusieurs 
reprises par courrier pour vous indiquer qu’il entrait 
dans ses intentions de participer à vos côtés dans cette 
étude spécifi que et disposait des moyens fi nanciers pour 
le faire. À ce jour, sauf erreur de ma part ou manque 
d’information, cette proposition de service ou de cofi -
nancement n’a pas été suivie d’effets. Je dois bien vous 
dire que les Amis du rail et les forces vives politiques 
luxembourgeoises attendent un retour par rapport à cette 
proposition et à l’étude de faisabilité qui doit être faite 
à ce propos.

En votre qualité de Ministre de l’aménagement du 
territoire, vous allez être sollicité par quelques com-
munes qui se situent le long de cette voie ferrée, afi n 
de pouvoir transformer celle-ci en RAVeL. J’aimerais 
attirer votre attention sur le fait que – si sur le principe 
il n’y a pas d’opposition à ce qu’entre le moment de 
l’éventuelle réhabilitation de la ligne qui arrivera dans 
quelques années pour des motifs d’ordre économique, 
notamment la création d’une zone économique à déve-
lopper au niveau de Bastogne – vous soyez vigilant afi n 
d’éviter la désaffectation par la SNCB de cette ligne, qui 
aurait pour conséquence la perte pure et simple de la 
dotation de la SNCB en faveur du TEC Namur-Luxem-
bourg et du TEC luxembourgeois en particulier, lequel 
assure le maintien, par voie de bus, entre Libramont et 
Bastogne. Je vous demande d’être attentif sur cet aspect 
en particulier.

Concernant la création d’une cellule ferroviaire wal-
lonne qui comptait jusqu’à présent deux unités, on voit 
que du côté de la frontière linguistique, en Flandre, la 
Région fl amande a mis en place une cellule ferroviaire 
aussi pour anticiper les relations avec la SNCB et son 
développement à venir dans les différents plans de ges-
tion ou plans d’investissement. Il compte plus de dix 
personnes en Flandre. Chez nous, nous avons décidé, et 
fort heureusement, je le salue ici, de pouvoir étendre le 
cadre de cette cellule ferroviaire.

Dans quel délai, celle-ci va-t-elle se mettre en place ? 
Dans quel délai, les recrutements auront-ils lieu pour 
pouvoir élargir le cadre d’actions de ces personnes qui 
agissent actuellement ? Y aura-t-il, au niveau de la com-
position, la possibilité d’y adjoindre un comité d’ac-
compagnement qui pourrait être constitué de comités de 

soutien au rail et de spécialistes en matière de mobilité 
ferroviaire qui pourraient apporter leur éclairage tout 
comme ils pourraient le faire au niveau de l’accompa-
gnement de la réfl exion générale que vous avez initiée ?

À ce propos, je voudrais revenir sur cette étude géné-
rale que vous avez commandée. Avez-vous également 
composé un comité d’accompagnement ? Si oui, qui le 
compose, avec quels spécialistes et quelles associations 
éventuelles ?

J’aimerais revenir sur la question plus précise de la 
Province de Luxembourg, la question de la tarifi cation 
ferroviaire. Monsieur le Ministre, vous allez me dire 
que cela ne relève pas de votre compétence, mais en 
votre qualité de Ministre de la mobilité, vous intervenez 
régulièrement dans les comités de concertation Région 
wallonne-SNCB. Si mes informations sont correctes, il 
s’en tient un vendredi dans la journée. J’aimerais que 
vous puissiez défendre la suppression de la tarifi cation 
spéciale entre la Belgique et le Grand-Duché de Luxem-
bourg.

Aujourd’hui, la tarifi cation transfrontalière entre la 
Belgique et la France, entre la Belgique et la Hollande, 
entre la Belgique et l’Allemagne a été abolie. Seule 
subsiste cette tarifi cation spéciale entre notre pays et le 
Grand-Duché de Luxembourg, ce qui handicape forte-
ment le développement de la réouverture de la ligne 165 
aux voyageurs, ligne que nous avons inaugurée voici 
quelques années après un long combat des Amis du rail 
d’Halanzy. Cette problématique est importante, car nous 
connaissons, dans le sud de la Province de Luxembourg, 
un engorgement extrêmement important des routes par 
les frontaliers qui doivent traverser la frontière – ils sont 
plus de 35 000 par jour – et qui encombrent les petits 
villages du sud de la province et causent d’énormes pro-
blèmes de circulation, de mobilité. Ce problème est pré-
gnant, je vous demanderais de bien vouloir relayer cette 
préoccupation vis-à-vis de la SNCB.

Troisième élément que je souhaitais évoquer dans le 
cadre de cette intervention, ce sont les complémentarités 
entre le TEC et la SNCB. Vous n’êtes pas sans savoir 
qu’il y a des besoins criants, notamment au niveau des 
parkings et plus particulièrement au niveau de la gare 
d’Arlon où il est important de revenir à une situation 
« normale » et d’envisager l’installation d’un parking 
public gratuit pour les personnes qui accèdent au train, 
et ce en concertation avec le TEC. J’aimerais aussi vous 
entendre sur les initiatives que vous allez prendre en la 
matière.

Monsieur le Ministre, il y a un dossier important 
dans lequel la région pourrait être innovante, et cela ren-
tre dans vos compétences au niveau du TEC : il serait 
utile qu’il y ait une identifi cation et un siège décentralisé 
de B-Mobility. Il pourrait être maintenu en Province de 
Luxembourg et créé en synergie avec le TEC. Un cen-
tre opérationnel de régulation administrative devrait 
être créé à Libramont, dont la situation géographique 
centrale serait idéale, et ce, pour optimaliser les rela-
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tions avec Infrabel et les services décentralisés du TEC 
Namur-Luxembourg.

Il y a une possibilité de pouvoir les regrouper dans 
un bâtiment existant, qui est vide et en vente maintenant, 
à Libramont, le long du chemin de fer, celui de l’an-
cienne poste. Il m’apparaît stratégiquement judicieux 
de pouvoir envisager des synergies entre le TEC et la 
SNCB dans cet endroit, ce qui permettrait de faciliter les 
relations, la création de synergies et la coordination des 
services entre eux. Je vous rends vraiment attentif sur 
cette possibilité et vous demande de bien vouloir por-
ter cette question auprès de la SNCB dans le cadre des 
relations et des contacts au niveau de la concertation que 
vous avez régulièrement avec eux.

Enfi n, je souhaite souligner la problématique du Pen-
dolino. Je pense que l’axe à grande vitesse entre Stras-
bourg, Luxembourg, Namur, Bruxelles doit être défendu. 
J’espère que vous soutiendrez l’idée que le Pendolino 
traverse notre Wallonie et que la Wallonie puisse bénéfi -
cier de ce train à grande vitesse. Je ne rentrerai pas dans 
la question de savoir si celui-ci doit s’arrêter et où il doit 
s’arrêter, ce n’est pas le débat actuel.

L’étude que vous avez commandée devrait permet-
tre, ou en tout cas, nous éclairer ou nous apporter des 
éléments qui puissent aider à la décision en la matière. 
Le Gouvernement wallon que vous représentez doit 
défendre le projet bec et ongles afi n d’éviter qu’une nou-
velle fois, nous ne puissions pas bénéfi cier de ce service 
en Wallonie.

Voilà, Monsieur le Ministre, les différentes questions 
que je voulais vous poser, plus particulièrement à propos 
de la Province de Luxembourg et des problèmes qui ont 
une acuité extrêmement importante pour le Luxembourg 
et la Province de Luxembourg en particulier.

Un dernier point, pour être complet, le matériel 
voyageur – Mme Crémasco en a parlé dans la précé-
dente intervention – qui va être mis à disposition est le 
matériel que l’on appelle communément « Desiro ». Il 
doit être affecté en priorité sur nos lignes et doit être 
entretenu dans des ateliers adaptés. Je vous demanderais 
de bien vouloir soutenir l’idée et la thèse du maintien de 
l’entretien des trains Desiro à Stockem, là où il y a les 
locaux, la compétence et un nombre important de per-
sonnes qui travaillent.

Voilà, Monsieur le Ministre, l’ensemble des ques-
tions que je souhaitais vous poser dans le cadre de ce 
débat relatif à la SNCB. Je vous remercie pour les répon-
ses que vous pourrez y apporter.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Fourny.

La parole est Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). – Madame la Présidente, chers 
collègues, chers amis, beaucoup de choses ont été dites, 
sauf peut-être un mot que l’on n’a pas dit aujourd’hui, 
c’est bien que nous parlons toujours d’un service public, 

Monsieur le Ministre. C’est en cela que nous avons 
vraiment un très grand intérêt en la matière. Même si la 
question relève à première vue de l’État fédéral, il serait 
inconcevable que vous ne vous saisissiez pas de cette 
question étant donné l’incidence et les conséquences que 
l’évolution du développement du rail wallon peut avoir 
sur le développement économique non seulement pour 
la région, mais aussi pour le bien-être de sa population. 
Je le rappelle, nous parlons bien d’un service public.

Les annonces incluses dans la DPR de juillet 2009 
nous laissaient espérer que des priorités allaient être 
déterminées sur l’exploitation du rail autant pour le 
transport passagers que celui du fret au moment où 
nous étions soumis à des pressions extrêmement dures 
au niveau européen. Aujourd’hui, on a la création et un 
renforcement d’une cellule rail. C’est un signal positif, 
Monsieur le Ministre, qui doit être confi rmé dans des 
réalisations concrètes et dans des projets.

Depuis lors, en tant que travailleurs usagers du rail, 
ce sont des douches froides que nous subissons réguliè-
rement : fermeture de guichets, démantèlement de gares 
et taxes nouvelles. En annonces et en désannonces per-
pétuelles, voilà la vie du navetteur de trains, le passager-
usager reste sur le quai, en attente chaque matin.

Comment voulez-vous que l’on rende une région 
crédible et notre programme, autant par rapport à la 
population qu’au territoire, lorsque les annonces de réor-
ganisation voire de fermeture révèlent une incohérence 
par rapport à notre volonté de développement ?

L’exemple de Ronet est tout à fait emblématique – et 
je ne stigmatiserai pas ici un antagonisme Nord-Sud, 
quoique ... Comment est-il possible de justifi er que nous 
affi rmions, dans le Plan Marshall, que les plates-formes 
multimodales sont un des axes majeurs d’attractivité et 
de développement économique ? Je rappelle par hasard 
le pôle logistique reconnu dans la région du Centre, alors 
que le démantèlement du service, l’abandon, donne une 
image tellement négative à l’extérieur.

Comment promouvoir un tourisme actif, facile, éco-
logique, avec le dispositif rail-vélo, si les lignes ferro-
viaires seront hachées par des fermetures de guichets 
l’après-midi ou en week-end ?

Comment avoir des sites UNESCO non desservis, si 
c’est pour mieux les desservir dans leur non-valorisation 
pour le déplacement touristique ?

Enfi n, quelles perspectives d’accessibilité peut-on 
donner aux aéroports qui eux-mêmes seront soumis au 
même traitement ?

Encore une fois, Monsieur le Ministre, je crois que 
mes collègues l’ont largement dit, il y a une conception 
de développement économique qui est celle du Plan 
Marshall et que nous voulons valoriser parce qu’elle est 
nécessaire à notre vie, à notre survie, au développement 
de nos populations pour donner un avenir à nos jeunes 
et aussi à notre activité économique. Cette volonté de 
conception de développement s’oppose à un souci de 
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rentabilité déterminée par l’Europe et aussi à des choix 
stratégiques qui, parfois, au niveau fédéral, vont à l’en-
contre de la politique de développement durable prônée 
par la DPR.

La bonne gouvernance, c’est un mot aussi que nous 
employons régulièrement. Je prône un acte global de 
concertation entre l’État fédéral et les entités fédérées 
avec une vue prospective, mais où les populations et 
le redéploiement économique sont les cartes maîtres-
ses. Monsieur le Ministre, ce que tous mes collègues et 
moi-même essayons de dire, c’est qu’il faut nous saisir 
absolument de ce dossier et faire en sorte qu’il y ait une 
concertation avec l’État fédéral. Il ne serait pas bon, sur-
tout dans le contexte actuel, que nous perdions la maî-
trise d’un des atouts majeurs de notre développement, 
que pour les Wallons autant pour notre développement 
économique.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Madame Zrihen.

La parole est à Monsieur Dupriez.

M. Dupriez (Écolo). – Merci, Madame la Prési-
dente. Chers collègues, je voudrais entrer dans ce dos-
sier, comme M. Prévot l’a fait en partie tout à l’heure, 
par un enjeu particulier qui concerne en effet le risque 
de non-poursuite des activités ferroviaires du transport 
de marchandises sur le site de Ronet, situé à quelques 
kilomètres de ce parlement. Cette activité est lourde-
ment menacée.

IFB, qui est la fi liale de SNCB Logistics en charge 
du trafi c intermodal, a en effet choisi de réorganiser son 
plan de transport et de réorienter son trafi c « Cortax » 
vers un système de trains directs, au départ de chaque 
terminal. Ce faisant, le triage ne sera plus effectué sur les 
wagons, mais directement depuis le terminal de départ.

Le trafi c Cortax de conteneurs via Ronet serait donc, 
d’après ce nouveau plan, délocalisé vers d’autres sites, 
notamment celui de Muizen, à proximité du port d’An-
vers.

Au vu des dernières déclarations de la Ministre 
Mme Vervotte au Parlement fédéral, la société envisa-
geait également de stopper le trafi c de type diffus non 
conteneurisé à partir de Ronet même si, heureusement, 
à ce sujet, la réfl exion et les négociations ne sont pas 
closes, notamment pour ce qui concerne les activités 
capitales liées au transport de pierres extraites dans les 
carrières namuroises : Lustin, Yvoir, Marche-les-Dames, 
par exemple.

Ce ne sont pas moins d’une centaine d’emplois qui 
seraient ainsi menacés à Namur, mais aussi une activité 
utile sur le plan économique et social dans la région.

Au-delà du séisme social que la fermeture du site 
namurois entraînerait, on ne peut que s’inquiéter de l’im-
pact potentiel de cette décision sur l’activité économique 
dans la région namuroise et au-delà; celle liée aux carriè-

res, mais aussi aux industries situées dans la Basse-Sam-
bre – Solvay notamment – ou à d’autres entreprises qui 
n’existeraient pas encore ou qui n’auraient pas encore 
fait le choix de transporter une partie de leur marchan-
dise par le rail.

Il convient d’élargir la réfl exion au-delà du cas sin-
gulier de Ronet.

Nous observons, en conséquence logique de la libé-
ralisation du trafi c de marchandises, une concentration 
des acteurs les plus performants sur certaines offres par-
ticulièrement rentables. Le fret conteneur multimodal 
sur quelques grandes lignes européennes, par exemple, 
se développe bien grâce à des joint ventures entre quel-
ques opérateurs performants.

Mais en conséquence tout aussi logique, les autres 
opérateurs éprouvent des diffi cultés à survivre avec des 
marchés nettement moins rentables, mais dont les servi-
ces peuvent être économiquement, socialement ou envi-
ronnementalement intéressants.

Un certain nombre d’entreprises, en particulier 
les PME, dans notre Région wallonne, ont besoin 
aujourd’hui d’une offre de transport par rail, une offre 
diffuse. Ces entreprises pourraient ou devraient en avoir 
bien plus besoin encore demain. Cela a été évoqué tout à 
l’heure aussi par M. Prévot.

On constate qu’un certain nombre d’entreprises qui 
souhaiteraient le transfert du transport par le rail ont 
d’énormes diffi cultés à recevoir des offres de la SNCB 
ou à recevoir des offres qui seraient, un tant soit peu, 
concurrentielles comme si ce trafi c diffus n’intéressait 
pas la SNCB ou ses fi liales aujourd’hui.

Je ferais le parallèle avec la fermeture historique des 
petites lignes et des petites gares pour le transport de 
passagers au profi t des grandes lignes InterCity. C’était 
oublier que ces petites lignes contribuent à irriguer les 
lignes structurantes et leur garantissent un meilleur déve-
loppement futur. C’est oublier aussi l’importance d’un 
service public assurant, au bénéfi ce de la collectivité, 
des missions peut-être moins immédiatement rentables 
d’un point de vue étroitement fi nancier. C’est oublier 
aussi que les choses, et en l’occurrence ici l’attrait du 
rail, peuvent changer avec le temps et singulièrement, 
avec l’augmentation des prix pétroliers.

Il importe que la SNCB, conseillée et soutenue par 
la Région wallonne, exerce de manière optimale ses 
missions de service public en améliorant son effi cacité 
aujourd’hui et en anticipant les besoins de demain.

Nous avons besoin d’un plan de redéploiement de 
l’activité du fret ferroviaire. Un plan crédible, ambi-
tieux, adapté qui permet de coller aux caractéristiques de 
l’économie wallonne et de favoriser au maximum l’inter-
modalité et l’articulation particulière avec la voie d’eau.

Pour cela, il faut avoir l’ambition de mettre demain 
sur le rail, des marchandises qui sont aujourd’hui trans-
portées par la route ou par les airs.
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Dans cette optique, je veux saluer l’action des for-
ces vives namuroises réunies au sein du comité de 
concertation Axesud, évoquée également tout à l’heure 
par M. Prévot. Des forces vives qui ont élaboré un plan 
d’actions destiné à renforcer la place et le rôle du rail 
dans notre région.

Ce plan entend notamment susciter une réfl exion 
sur les gares en province de Namur et la dynamique de 
développement économique qu’elle génère tant pour les 
voyageurs que pour les marchandises.

Il entend aussi étudier toutes les possibilités de faire 
jouer au site de Ronet un rôle de plate-forme logistique 
multimodale orientée vers les besoins économiques 
actuels et futurs de nos entreprises. Dans ce cadre, les 
entreprises namuroises seront contactées et accompa-
gnées afi n d’envisager un transfert de marchandises vers 
le rail. Mission commerciale et entreprenariale que la 
SNCB a trop mal assumé au cours des vingt dernières 
années.

Je sais, Monsieur le Ministre, que le BEP vous 
contactera, aura sans doute un rendez-vous prochaine-
ment avec votre cabinet au sujet de ce plan.

Cette démarche me semble assez exemplaire. En 
effet, certains critiquent ou craignent le poids de la 
Région fl amande dans les orientations et les investisse-
ments de la SNCB. Il est vrai que la stratégie déterminée 
de nos collègues du nord en faveur des intérêts écono-
miques fl amands peut parfois nous inquiéter. Elle doit 
surtout nous inspirer. Nous devons, dans ce cadre, gar-
der à l’esprit que certaines de ces priorités stratégiques 
fl amandes peuvent aussi être utiles à la Wallonie, même 
si les investissements sont situés en territoire fl amand. 
Les investissements importants réalisés, par exemple, à 
Anvers ont un impact positif pour l’économie wallonne, 
c’est là l’enjeu du travail que nous avons réalisé, d’autant 
plus si nous parvenons à penser et à négocier de bonnes 
articulations avec le port d’Anvers comme d’ailleurs 
avec d’autres pôles importants dans les régions voisi-
nes.

En outre, la détermination fl amande s’appuie sur une 
claire identifi cation des priorités stratégiques utiles au 
développement économique. C’est sans doute de cela 
que la Wallonie a manqué par le passé et c’est à cette 
défi nition que nous devons nous atteler collectivement.

L’indispensable report modal du transport par la 
route ou par les airs vers la voie d’eau et le rail néces-
site, chacun en convient, d’importants investissements 
publics, mais aussi de vrais choix politiques. Nous ne 
pourrons pas faire toujours plus de tout, plus de rails, 
plus de voies d’eau, plus de routes, plus de transports 
aériens pour des raisons budgétaires, certes, mais aussi 
pour des raisons d’effi cacité dans la réalisation concrète 
d’un report modal, il faudra faire des choix.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. de 
Lamotte.

Monsieur Miller, vous voulez vous inscrire ?

M. Miller (MR). – Oui, Madame la Présidente.

Mme la Présidente. – Avec plaisir.

M. de Lamotte (cdH). – Madame la Présidente. 
Mesdames, Messieurs les Ministres, chers collègues, le 
débat que nous tenons ce jour au sujet de l’avenir du rail 
en Wallonie est effectivement, et vous l’avez compris, 
de toute première importance, sinon qu’est-ce que serait 
cette tribune où les uns et les autres ont défi lé.

Chacun a rappelé l’importance économique du sec-
teur qui représente au sein de l’Union européenne, toute 
dépense confondue, environ 1 000 milliards d’euros, soit 
plus de 10 % du produit intérieur brut.

Le coût de la cogestion quant à lui représente plus de 
0,5 % du PIB communautaire. Cette cogestion est notam-
ment liée à un manque d’interopérabilité entre les modes 
de transport. L’enjeu de la mobilité demain est crucial et 
il est possible de réduire la croissance du transport rou-
tier de fret grâce à une utilisation effi cace, équitable et 
complémentaire des autres modes de transport.

Mon chef de groupe l’a souligné, notre région doit se 
doter d’une vision globale sur le long terme du rail dans 
notre région. Le rail joue en effet un rôle prépondérant 
dans la mobilité d’aujourd’hui et de demain et, à l’heure 
où l’intermodalité est mise en exergue, nous devons 
nous doter des outils permettant de rendre celle-ci une 
réalité.

Notre région est en plein redéploiement économique. 
Toutefois, certaines annonces ou rumeurs faites au sujet 
de la SNCB procurent les plus grandes craintes auprès 
des responsables régionaux et des investisseurs. On les a 
énoncés et je souhaiterais appuyer l’analyse de M. Pré-
vot quant à l’importance du trafi c fret pour notre région, 
notamment, eu égard aux pôles de compétitivité.

Pour rappel, la création de pôles de compétitivité 
vise à renforcer l’attractivité de notre région et à déve-
lopper l’emploi via un dynamisme économique accru et 
un renforcement des synergies entre les acteurs.

Au niveau des marchandises, diverses études pré-
sentent la Wallonie comme un pôle essentiel pour déve-
lopper des activités de transport et de logistique. Pour 
rappel, un pôle de compétitivité est consacré à ce secteur 
dans le cadre du Plan Marshall. Il faut dès lors encoura-
ger ce secteur. Notre région dispose d’atouts indéniables 
et, pour ce faire, il faut assurer l’intermodalité.

Lorsqu’on examine la région qui est la mienne, la 
région liégeoise, la question du trafi c marchandises par 
rail est essentielle. La ville et la région liégeoise ont des 
atouts indéniables dans le secteur du trafi c de marchan-
dises.
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Pour rappel, selon une étude de 2009, Liège per-
mettrait d’éponger la saturation d’Anvers et Rotterdam 
notamment par voie d’eau et par le rail. La Région fl a-
mande est d’ailleurs très attentive à notre développe-
ment.

Au niveau de la voie d’eau, le projet du Trilogiport 
est d’une importance capitale et un outil performant dans 
le redéploiement économique de notre région.

Celui-ci est idéalement situé et se trouve au carre-
four d’un important réseau autoroutier et ferroviaire per-
mettant un accès facile et rapide aux principales villes 
européennes.

Ce projet est l’exemple parfait de l’intermodalité 
entre le rail, la route et la voie d’eau. Il faut consolider, 
dans le plan de développement de la région, la construc-
tion durable d’une ligne nouvelle qui reliera le Trilogi-
port au réseau et ce, pour suppléer dans le long terme le 
passage sur le site d’Arcelor, même si les conventions 
actuelles se concrétisent et le permettent.

À ce propos, relevons qu’Infrabel a fait part de ses 
projets à court terme : Cargo rail express, par exemple, 
de fret TGV pour 2015, reliant les aéroports européens 
et le raccordement de Trilogiport via Bressoux à la gare 
de Kinkempois où Infrabel installe de nouveaux ateliers, 
ainsi qu’une courbe de raccordement vers le rail alle-
mand.

À côté et en complémentarité avec la voie d’eau et 
le rail, il ne faut pas oublier l’aéroport. Celui-ci est le 
huitième aéroport européen en termes de fret et Liège 
Airport espère un million de tonnes de fret en 2020.

À cet endroit, il faut investir pour relier la gare fret 
TGV et la ligne à grande vitesse. Ces deux investisse-
ments sont indispensables dans le cadre des pôles logis-
tiques et du développement de la région.

Par l’ensemble des projets, il est évident que Liège 
se présente comme l’un des nœuds essentiels de la logis-
tique européenne.

Monsieur le Ministre, il me semble judicieux de 
consolider ce pôle aérien de Bierset à travers le dévelop-
pement du trafi c de fret « léger » à haute valeur ajoutée 
également fortement pourvoyeur d’emplois. Qu’en est-il 
effectivement d’une évaluation de l’opportunité d’un 
volet « fret express » en relation avec le rail ?

Monsieur le Ministre, il faut assurer correctement 
les relations entre les pôles d’activité en optimalisant les 
infrastructures existantes. Notre sélection ne doit plus se 
mener par mode de transport, mais plutôt par système 
de transport. Il est important de revitaliser le transport 
ferroviaire en dotant notre région des outils nécessaires. 
Nous devons faire de l’intégration des réseaux un impé-
ratif. Il faut assurer également la complémentarité des 
réseaux via une interopérabilité.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous confi rmer 
les projets en cours au niveau du développement liégeois 

et principalement au niveau du Trilogiport et de la plate-
forme aéroportuaire de Bierset ?

Quelle est votre vision du développement du fret en 
Wallonie et notamment avec le rail ?

Quelles sont, pour vous, les priorités à faire valoir 
dans le plan d’investissement 2013-2025 ?

Monsieur le Ministre, où en est actuellement l’étude 
sur les possibilités de développement d’un axe ferroviaire 
est-ouest de transport combiné sur la dorsale actuelle et 
en lien avec les projets de nouvelle dorsale wallonne ?

Je vous remercie pour les réponses que vous voudrez 
bien apporter à ces interrogations.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Miller.

M. Miller (MR). – Merci, Madame la Présidente. Je 
ne pensais pas intervenir, mais j’ai écouté, avec beaucoup 
d’attention l’ensemble des intervenants. Je commence 
par dire évidemment que je m’inscris dans la foulée de 
ce qui a été dit par notre collègue, M. Dodrimont et par 
Mme Bertouille, bien entendu. Mes réactions se feront 
plutôt, après ce que j’ai entendu, par rapport à d’autres 
prises de parole.

J’ai très peu de remarques et cela va aller très rapi-
dement. J’ai quand même une petite remarque par rap-
port à M. Dupriez. J’ai beaucoup de diffi cultés à croire, 
comme vous, que des investissements fl amands réalisés 
en Flandre aient un impact positif et une fi nalité positive 
en Wallonie. J’attends de voir cette chose se réaliser un 
jour.

Vous avez dit que le port d’Anvers amenait beaucoup 
d’activités. Je pense que si on étudie les fl ux économi-
ques, je crois que c’est beaucoup plus Liège qui fait 
bénéfi cier le port d’Anvers de sa production et de son 
transport. C’est une remarque, mais je crois qu’elle vaut 
la peine d’être analysée.

J’ai suivi l’intervention de notre collègue M. de 
Lamotte, par rapport au Trilogiport. Vous avez raison, 
c’est un dossier fondamental et j’avoue que j’écouterai 
avec attention la réponse de M. le Ministre parce que je 
l’avais interpellé récemment à ce sujet et je l’avais dit en 
réplique de sa réponse.

Sa réponse m’avait un peu laissé sur ma faim. J’avais 
été un peu surpris du manque d’enthousiasme, mais 
enfi n, vous allez peut-être corriger cela, Monsieur le 
Ministre, à la tribune.

Enfi n, j’en viens à ce qui a vraiment suscité ma 
demande d’intervention : ce sont les propos de M. Pré-
vot. Chaque parlementaire évidemment dans notre 
assemblée est important, mais M. Prévot c’est quand 
même le chef de groupe d’un parti membre de la majo-
rité. Nous sommes tous égaux, mais il est un peu plus 
égal que nous, c’est comme cela.
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Monsieur Prévot …

M. Prévot (cdH). – …toutes les fl eurs, venez-en au 
pot !

M. Miller (MR). – J’y arrive, Monsieur Prévot, il y 
a toujours un peu d’effets. Vous avez, tout d’abord, com-
mencé par dresser un constat assez critique de l’action 
du gouvernement précédent, à vous écouter : absence de 
projets ferroviaires wallons, absence de compréhension 
de l’importance du rail dans le développement écono-
mique et social de la Wallonie. Mais bon, c’est pour le 
passé, c’était pour le gouvernement précédent PS-cdH.

Ce qui est vraiment intéressant c’est que vous avez 
proposé quelque chose, vous avez terminé votre inter-
vention en en appelant à une sorte de réunion des états 
généraux wallons du rail. Vous avez dit : « Il est temps, 
il est grand temps d’avoir un débat, une discussion qui 
rassemble les avis non seulement des députés régionaux 
wallons, mais aussi des députés fédéraux wallons ».

A priori, je trouve que la proposition n’est pas à 
rejeter, d’autant plus que dans votre grande lucidité, 
vous avez dit : « Il faut l’ouvrir aux quatre partis qui 
composent les représentants des partis francophones ». 
Vous en appelez à des états généraux wallons du rail, je 
pense que la formule est intéressante et je suis curieux 
de savoir comment M. le Ministre, qui lui représente une 
majorité, va répondre à cette sollicitation venue d’un 
chef de groupe d’un parti de la majorité ?

FAIT PERSONNEL

Mme la Présidente. – Monsieur Prévot, pour fait 
personnel.

M. Miller (MR). – Un fait politique, pas personnel.

M. Prévot (cdH). – J’ai cru comprendre que vous 
m’aviez cité. Je m’autorise effectivement à répondre.

Tout d’abord, vous avez vu dans mon intervention 
une critique du précédent gouvernement. C’est votre 
droit et vous seriez effectivement mal habile de ne pas 
essayer de le faire croire. Ce qui m’intéresse, c’est sur-
tout de pointer du doigt le fait qu’il existait de grands 
projets en Wallonie, quoi qu’on puisse en penser, et qu’il 
était important de pouvoir obtenir les fi nancements adé-
quats.

Je n’ai pas plaidé pour des états généraux du rail. 
Je ne souhaite pas impulser, ou que le gouvernement a 
priori impulse, une série de multiples tables rondes qui, 
pendant des mois, vont faire un peu le topo pour arriver 
à un document fi nal.

Ce que j’ai simplement dit, c’est que je crois me sou-
venir que lors des négociations de feu l’orange bleue, 
il y avait eu, notamment de par les coups de butoir du 
CD&V, une volonté de clairement mettre à l’agenda, 

parmi les priorités de réforme, la question du ferro-
viaire. Depuis, il n’y a plus vraiment eu, au niveau des 
états-majors des partis, et je ne pense pas que cela existe 
d’ailleurs à ce stade, de plan consensuel et unanime de 
l’ensemble des francophones porté par les états-majors 
de partis en disant : « Voilà ce que l’on veut défendre 
pour, effectivement, le ferroviaire en Wallonie ». Je pense 
qu’on a besoin de cette stratégie.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Prévot 
d’avoir précisé votre pensée.

DÉBAT SUR LA SNCB
EN APPLICATION DE L’ARTICLE 62

DU RÈGLEMENT

(Suite)

Mme la Présidente. – Monsieur Miller, poursuivez.

M. Miller (MR). – Je poursuis sur la première par-
tie de la réponse de M. Prévot, c’est normal, mais là, on 
peut relire les textes. Je pense que votre développement 
était critique vis-à-vis du gouvernement précédent. Vous 
me dites que non, nous relirons.

Maintenant sur la suite, la deuxième partie de votre 
réponse, j’ai appelé cela des états généraux, c’est pour 
avoir la formule. Il est évident que vu l’importance du 
dossier, vu la façon dont la Wallonie souffre d’une fl a-
mandisation du rail, je pense que votre proposition est 
intéressante.

Je n’ai pas du tout en tête d’organiser des états géné-
raux où on se regarde, où on discute et où on parle pen-
dant des mois. Je pense que le fait d’en appeler aux qua-
tre partis francophones pour essayer d’avoir une position 
commune pourrait avoir une réponse cohérente contre 
cette fl amandisation. Je pense que c’est un élément 
important du débat que nous venons d’avoir.

Un membre. – Cela a commencé quand ?

M. Miller (MR). – La fl amandisation ? Cela 
remonte à très longtemps, mais comme dirait M. Prévot : 
« Ne regardons pas le passé, regardons l’avenir ».

J’ai un dernier élément d’intervention à développer, 
mais qui est davantage institutionnel, encore que ce soit 
politique. À plusieurs reprises, plusieurs de nos collègues 
ont souligné le fait que ces compétences étaient d’ordre 
fédéral et que nous avions intérêt à réfl échir ensemble. 
C’est vrai et c’est un leitmotiv chez moi. Les grands fon-
dateurs de la Région wallonne, comme M. Dehousse et 
d’autres avaient pensé à un certain moment, à mettre en 
place un mécanisme qui permettrait d’associer les parle-
mentaires fédéraux, non pas des Sénateurs de commu-
nauté, comme nous le sommes, Mme Zrihen, M. Che-
ron, M. Fourny et moi-même, mais des Sénateurs élus, 
par l’ensemble du corps électoral francophone.
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Je pense qu’il est important d’essayer de mettre en 
œuvre ce texte qui est le premier décret voté à majorité 
spéciale en Région wallonne. C’est le premier et mal-
heureusement, il n’est pas appliqué. Je trouve que cet 
exemple-ci montre que nous avons intérêt à sensibiliser 
nos collègues parlementaires fédéraux aux diffi cultés de 
la Wallonie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du territoire et de la Mobilité – Merci, Madame 
la Présidente. Mesdames et Messieurs les parlementai-
res, chers collègues, c’est évidemment un débat extrê-
mement important que vous avez eu et que nous avons 
cet après-midi. En témoignent d’ailleurs les nombreuses 
interventions. Je vous remercie évidemment pour l’inté-
rêt que vous portez à ces enjeux du dossier ferroviaire.

Les interventions témoignent aussi, je pense, d’une 
certaine inquiétude pour l’avenir du rail dans notre 
région et aussi de la conscience des enjeux socio-éco-
nomiques qui y sont liés. Je partage cette inquiétude, de 
même que l’ensemble du Gouvernement wallon.

En ce qui concerne l’évolution de la SNCB et le rôle 
du Gouvernement wallon, certaines des questions évo-
quent le risque de réduction des moyens accordés à l’en-
treprise ferroviaire ou aux entreprises ferroviaires par le 
pouvoir fédéral. C’est vrai que la situation budgétaire 
fédérale ne nous prête évidemment pas à l’optimisme.

Ma volonté est de défendre un niveau au moins équi-
valent des investissements qui ont été réalisés pour le 
plan pluriannuel d’investissement actuel, c’est-à-dire 
2001-2012 pour le prochain plan d’investissement et ce, 
indépendamment des enveloppes réservées à l’amélio-
ration de la ponctualité et de la sécurité. De tout gros 
enjeux qui sont dans l’actualité de ces derniers jours et 
qui sont excessivement importants en tant que tels, mais 
qui, bien sûr, ne peuvent pas se substituer aux investis-
sements d’augmentation de l’offre et d’amélioration de 
l’outil.

Il faut évidemment tenir compte aussi d’une indexa-
tion de ces montants. Bien entendu les besoins sont 
énormes et je pense qu’on a pu aussi le voir dans les 
différentes interventions.

Les besoins et les attentes, à travers l’ensemble de 
la Wallonie, sont d’autant plus importants que les trans-
ports en commun, d’une manière générale, sont inéluc-
tablement amenés, vu les défi s énergétiques, climati-
ques, démographiques et de mobilité qui nous font face, 
à se développer bien davantage encore dans les prochai-
nes années et à transporter toujours plus de voyageurs. 
Parmi les transports en commun, même si ce n’est pas 
une compétence régionale, le chemin de fer est le plus 
structurant à l’échelle du territoire. C’est lui qui organise 
la plus grande structuration et les plus grandes distances 
de déplacement en transport en commun.

Il y a un risque de déséquilibre communautaire 
interne à la SNCB, qui se ferait au détriment des Wallons 
et que certains d’entre vous ont évoqué. Nous devons y 
rester extrêmement attentifs, comme principalement les 
représentants politiques présents au niveau fédéral, puis-
que la compétence est d’abord fédérale, de même que le 
contrôle effectif des décisions prises par la SNCB qui 
relève du gouvernement fédéral et du Parlement fédé-
ral.

Ce risque de dérive existe, d’autant plus que, depuis 
1992, et avec l’arrêt du Conseil d’État cassant le cadre 
linguistique imposant la parité linguistique pour les ser-
vices situés à Bruxelles, il n’y a plus de cadre linguisti-
que et l’application d’une clé de répartition linguistique 
reste opaque.

Vous avez évoqué l’existence d’une note interne de 
la SNCB visant à ramener dans le vert son résultat opé-
rationnel pour 2015. Les questions sont posées de savoir 
comment la Wallonie peut agir sur ce type de choix 
stratégiques. Je n’ai évidemment pas accès directement, 
comme vous, de ce qui peut en être évoqué dans la 
presse, aux notes stratégiques internes. Il ne me revient 
pas d’y réagir offi ciellement, mais c’est clair que les dif-
férentes préoccupations qui ont été évoquées sont tout 
à fait légitimes, même si ces compétences, je le répète, 
sont d’abord et principalement fédérales. Il y a évidem-
ment des enjeux considérables pour la Wallonie.

Je constate aussi que nous sommes à un point d’in-
fl exion, dans le sens où les compétences, bien entendu, 
se chevauchent et se touchent à certains endroits entre 
les régions et le fédéral. Par exemple, certains dévelop-
pements ferroviaires ne peuvent se faire sans révision 
du plan de secteur ou sans promotion et investissements 
au niveau de la multimodalité. Il y a évidemment des 
implications directes, des compétences régionales aussi 
dans le développement ferroviaire. Par ailleurs, plu-
sieurs mécanismes associent d’ores et déjà des régions 
à la politique ferroviaire. On peut pointer parmi les plus 
signifi catifs l’avis que les régions remettent sur différen-
tes réglementations ferroviaires. L’avis que les régions 
remettent sur le projet de plan pluriannuel d’investisse-
ment du groupe SNCB, je vais y revenir. Le préfi nance-
ment de certains projets ferroviaires et le suivi du dossier 
RER notamment.

Il me semble évident que les orientations que nous 
prendrons en matière ferroviaire seront, dans les pro-
chaines années, d’une importance déterminante pour le 
développement territorial équilibré et visant à réduire 
l’impact environnemental de la mobilité.

Aussi, je plaide pour que la Wallonie soit associée au 
plus tôt aux décisions concernant ces développements 
pour notre région, pour des raisons évidentes d’effi ca-
cité.

Dans cette mesure, je ne peux que regretter que la 
Wallonie ne soit pas associée plus en amont à l’élabora-
tion du projet du plan pluriannuel d’investissement qui 
sera négocié effectivement en 2012. C’est une échéance 
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très importante, puisqu’elle orientera les projets qui 
seront développés durant une dizaine d’années. Ce sont 
évidemment des projets à long terme en ce qui concerne 
le secteur ferroviaire. Ici aussi, c’est au niveau des auto-
rités fédérales que ce cadre de discussion s’organise.

Pour ma part, et avec le gouvernement, je m’efforce 
que nous soyons prêts pour cette échéance puisqu’elle 
est annoncée, qu’elle est connue. Il me semble que si les 
Wallons veulent se faire entendre dans le débat ferro-
viaire cela implique deux choses : que les Wallons puis-
sent parler d’une seule voix et que les demandes soient 
étayées et permettent de répondre à un réel besoin. C’est 
évidemment là tout l’enjeu de l’établissement d’un plan 
de développement de la desserte ferroviaire au niveau 
wallon.

Jusqu’ici, la Wallonie disposait de peu de force 
et d’expertise sur la période politique ferroviaire. La 
volonté du gouvernement d’élaborer un plan de déve-
loppement de la desserte ferroviaire est une démarche 
nouvelle, en réalité.

En amont de ce plan de desserte, la première étape 
était de réaliser une étude globale. Pour cela, une pro-
cédure négociée avec publicité a été lancée en avril de 
l’année dernière avec un avis de marché. Cinq bureaux 
d’études ont été candidats et le bureau choisi est le 
bureau Tritel qui, bien sûr, effectue le travail maintenant. 
C’est un marché de 130 000 euros qui est affecté au bud-
get 2010.

Cette étude globale concerne aussi bien le transport 
de voyageurs que de marchandises et comprend les éta-
pes suivantes :

– la réalisation d’un état des lieux de la situation du 
rail en Wallonie, donc, description complète de la 
desserte et de l’infrastructure existante, jusqu’aux 
lignes désaffectées;

– les perspectives de développement du rail en Wal-
lonie, c’est-à-dire l’amélioration de la qualité des 
services : fréquence, régularité, et cætera. Résorp-
tion des problèmes de capacité du réseau. Prise en 
compte des objectifs de la Déclaration de politique 
régionale;

– une analyse des besoins : desserte et infrastructure 
en vue de rencontrer les perspectives de développe-
ment, mais avec aussi une estimation des coûts de 
ces différents besoins, aussi bien en investissement 
qu’en exploitation des différents projets;

– une proposition de hiérarchisation des projets. Ce 
sera évidemment l’étape la plus délicate, avec des 
priorités sur la base d’une analyse comparative : 
coûts-bénéfi ces de ces différents projets.

C’est effectivement là l’ensemble des projets que 
vous avez évoqués dans vos interventions. Je reviens à 
M. Fourny, par exemple, sur la question de la ligne 163. 
Effectivement, c’est sur la base de cette étude que tous 
ces projets pourront être pris en compte et qu’il faudra 

bien que les arbitrages politiques se fassent au niveau du 
gouvernement, que des priorités soient déterminées.

Sur la base de ces résultats, de cette étude globale, 
il y aura donc un plan de développement de la desserte 
ferroviaire qui pourra être établi pour la Wallonie. Plan 
qui permet à la région de se doter d’une vision intégrée 
et transversale du développement du rail, afi n de pou-
voir participer au mieux aux orientations des projets 
ferroviaires envisagés et développés en Wallonie par la 
SNCB et le Gouvernement fédéral.

Je précise aussi, puisque c’était justement une de vos 
questions M. Fourny, que le comité d’accompagnement 
pour cette étude est composé de représentants du SPW, 
de la DPVNI, du SPF mobilité fédérale, de la SNCB et 
de mon cabinet. Bien sûr, le gouvernement sera ensuite 
saisi des résultats de ce travail.

Les étapes de la validation de ce plan sont les sui-
vantes.

En septembre-octobre prochain, il y aura présen-
tation au gouvernement du projet de plan de dévelop-
pement de la desserte, par le bureau d’études, qui aura 
réalisé cette étude globale.

En octobre-novembre 2011, information et consulta-
tion des différents administrations et organismes repré-
sentatifs au niveau régional, c’est-à-dire, en particulier :

– le groupe TEC;

– la Direction générale opérationnelle des routes et des 
bâtiments;

– la Direction générale opérationnelle de l’économie, 
de l’emploi et de la recherche;

– l’Union des villes et communes de Wallonie;

– l’Union wallonne des entreprises;

– le Conseil économique et social de la Région wal-
lonne;

– la Commission régionale d’aménagement du terri-
toire;

– Inter-Environnement Wallonie.

Au début 2012, après intégration des différentes 
remarques formulées par les instances, il y aura alors 
approbation par le gouvernement du « plan de dévelop-
pement de la desserte ferroviaire » dans la préparation de 
la négociation avec le pouvoir fédéral.

Dans le courant de l’année 2012, lorsque le plan plu-
riannuel d’investissement de la SNCB pour la période 
2013-2025 sera disponible, une analyse comparative du 
projet de la SNCB et du plan prioritaire wallon pourra 
alors être réalisée pour que la négociation ait lieu. Le 
gouvernement pourra formuler un avis motivé en s’ap-
puyant sur cette comparaison.

Par la suite, il sera nécessaire d’assurer le suivi de ce 
plan de priorité wallon et du suivi du plan qui sera arrêté 
fi nalement par l’État fédéral. C’est une des missions évi-
demment essentielles que l’administration doit pouvoir 
réaliser, c’est notamment ce qui justifi e le renforcement 
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de l’administration, et en particulier de sa cellule ferro-
viaire qui était devenue vraiment indispensable. Je pense 
que vos différentes interventions l’ont évoquée.

Je ne peux que constater, comme vous, qu’effecti-
vement, cette cellule était réduite à très peu de choses, 
c’est-à-dire, deux équivalents temps plein au début de 
cette législature, mais qui se sont récemment réduits à 
zéro équivalent temps plein opérationnel pour différen-
tes circonstances et mouvements dans les services.

C’est la raison pour laquelle le gouvernement a bien 
sûr fait le constat que c’était un problème important, 
qu’il fallait redéployer cette cellule et a décidé, le 9 juin 
dernier, de démarrer les procédures. C’est en cours 
maintenant, les procédures de recrutement de quatre 
agents de niveau universitaire, dont un expert ferroviaire 
de haut niveau. Une évaluation aura lieu par la suite 
chaque année pour voir de quelle manière il est utile et 
nécessaire de poursuivre d’autres engagements, d’autres 
renforcements de cette cellule.

Pour renforcer le rôle stratégique et transversal de la 
cellule ferroviaire, il a été aussi décidé de la localiser au 
sein du Département de la stratégie et de la mobilité. La 
cellule était jusqu’ici localisée au sein de la Direction du 
transport de personnes.

Quelles seront les missions de cette cellule ?

– Organiser et assurer les contacts nécessaires et les 
concertations avec les instances fédérales compéten-
tes avec le groupe SNCB et ses fi liales, ainsi qu’avec 
les autres administrations traitant des questions fer-
roviaires en Belgique;

– Veiller à la bonne coordination et à la bonne circula-
tion de l’information avec les autres départements de 
l’administration et le groupe TEC pour les dossiers 
relatifs aux matières ferroviaires;

– Assurer l’évaluation annuelle et la mise à jour du 
plan de développement de la desserte ferroviaire 
wallonne et veiller à la mise en œuvre des mesures 
qui concernent les compétences régionales;

– Assurer le suivi des plans d’investissement de la 
SNCB et en particulier les projets prioritaires identi-
fi és par la Wallonie;

– Veiller – Monsieur Prévot, je pense que c’était vous 
qui l’aviez évoqué – au respect de la clé de réparti-
tion 60/40 des investissements au-delà du fait que, 
bien sûr, cette vigilance est normalement déjà exer-
cée par la SNCB, mais je pense qu’il est essentiel 
évidemment que la Wallonie le suive de près égale-
ment;

– Formuler aussi, à l’attention du Gouvernement wal-
lon, des propositions d’actions et de projets en vue 
de promouvoir et de développer le transport ferro-
viaire;

– Mettre en place et participer au développement 
d’outils concernant le transport ferroviaire, notam-
ment par l’organisation de tables rondes, l’initiation 
et la participation à des groupes de travail au sein 

d’organismes consultatifs et des secteurs concernés; 
la mise sur pied d’une fonction de veille sur l’ensem-
ble du secteur en Belgique;

– Enfi n, apporter le support et l’expertise nécessaires 
aux négociations de contrats de préfi nancement.

Le cahier des charges de cette cellule est copieux. 
Il y a effectivement une absolue nécessité. Je pense que 
l’administration wallonne et les pouvoirs publics wal-
lons s’investissent dans les matières ferroviaires et c’est 
devenu effectivement excessivement urgent que de déve-
lopper cette expertise.

J’en arrive maintenant aux questions qui touchent 
davantage le transport de voyageurs.

Dans ce domaine d’action, je veillerai à ce que la 
complémentarité – cela me paraît très important et fort 
à propos – dans le calendrier des sociétés de transport 
en commun soit assurée. Le groupe TEC a en effet 
un rôle important à jouer dans la prise en compte des 
autres modes de transports, en particulier des transports 
en commun, notamment pour viser l’intermodalité. Cet 
objectif sera inscrit en tant que tel dans le développe-
ment du contrat de service public du groupe TEC.

Il est évident que développer les bus en Wallonie, 
en concurrence avec le rail, n’a pas beaucoup d’intérêt. 
Ce qui compte, c’est de développer la mobilité pour les 
Wallonnes et pour les Wallons, d’avoir les services les 
plus effi caces et que ces services soient complémentai-
res. C’est de cette façon-là que cela doit être formulé 
dans le contrat de service public, me semble-t-il.

Il est clair que le fait qu’il y a une harmonisation 
prévue dans la télébilletique qui se fera prochainement, 
en 2014 au niveau du groupe TEC, à la suite des accords 
qui sont intervenus avec la SNCB et les autres sociétés 
de transports régionaux, sera un des éléments évidem-
ment qui facilitent aussi cette intermodalité.

Certaines questions évoquent le risque de réduction 
de l’offre et de suppression des lignes les moins fréquen-
tées, ainsi que l’intention de la SNCB de fermer certains 
guichets.

Au stade actuel, il n’y a pas de diminution de l’offre, 
ni de fermeture de lignes décidée par le Conseil d’admi-
nistration de la SNCB. Bien entendu que sur le principe, 
j’y suis tout à fait opposé. Pour relever le défi  du report 
modal, il faut pouvoir offrir des alternatives à l’automo-
bile dans des zones enclavées où le rail peut également 
jouer un rôle structurant et polarisant. S’il devait y avoir 
malgré tout une suppression de ligne, cela ne pourrait se 
faire que moyennant une forme de compensation per-
mettant de mettre en place des alternatives.

Dans le cadre des mesures d’économie, le conseil 
d’administration de la SNCB a marqué son accord sur 
la suppression de guichets dans des gares où très peu de 
voyageurs achètent des titres de transport.
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Ils ont établi trois conditions qui devraient permettre 
d’envisager la fermeture d’un guichet, qui seraient des 
préalables à envisager la fermeture d’un guichet :

– le client doit avoir la possibilité d’acheter un billet 
via un distributeur automatique;

– une salle d’attente doit être accessible du premier au 
dernier train;

– une concertation sociale doit avoir lieu au préalable.

Aucun guichet ne devrait être fermé sans que ces 
conditions ne soient toutes remplies.

Au-delà de la fermeture des guichets, la question 
de la qualité de l’accueil des voyageurs dans les petites 
gares et les points d’arrêts me semble primordiale. En 
effet, la tendance générale nous montre que c’est bien 
dans les gares que le nombre de montées de voyageurs 
augmente principalement. Ce n’est donc pas anodin du 
tout, par rapport à l’augmentation de fréquentation du 
chemin de fer. Pour certains points d’arrêts situés en 
Wallonie, nous pouvons aussi constater qu’il y a une 
forme de cercle vicieux qui s’instaure : plus l’infrastruc-
ture d’accueil se dégrade, plus la fréquentation chute, 
ce qui a pour effet d’augmenter les incivilités, le vanda-
lisme, et cætera. C’est une réalité que l’étude met clai-
rement en évidence et qui constitue un obstacle majeur à 
l’attractivité du rail.

Il a été aussi évoqué le dossier du Pendolino sur 
l’axe Bruxelles-Luxembourg. Le Pendolino suppose une 
partie d’adaptation de l’infrastructure. La Ministre des 
Entreprises publiques, Mme Vervotte, estimait en 2010, 
je la cite : « Qu’il en va d’un investissement limité et que, 
vu tous les éléments qui sont aujourd’hui sur la table, 
nous pouvons prendre le risque de commencer les tra-
vaux d’infrastructure ».

L’axe Bruxelles-Luxembourg fait déjà l’objet d’in-
vestissements considérables pour sa modernisation : 
680 millions d’euros. Selon les dernières informations, 
Infrabel attend jusqu’au dernier moment pour un enga-
gement ferme de la SNCB pour l’acquisition de matériel 
pendulaire. Il y aurait un accord de principe entre Bel-
ges, Luxembourgeois et Suisses.

Les travaux de modernisation de l’axe Bruxelles-
Luxembourg se poursuivent et seront assurément termi-
nés à l’horizon actuellement envisagé pour la mise en 
service des trains pendulaires. La réalisation des adap-
tations de tracés spécifi quement nécessaires au train 
pendulaire sera intégrée au chantier de modernisation 
de l’axe. Selon le planning réactualisé, ces travaux vont 
débuter fi n de cette année 2011.

Vous m’interrogez – je pense que c’est M. Prévot – 
sur la question des réseaux locaux autour des grandes 
villes. De fait, nous attendons l’étude réalisée par la 
SNCB. Je n’en dispose pas. Je ne peux que constater, 
comme vous, que cette étude ne nous est pas encore par-
venue. Nous ne manquerons évidemment pas de réinter-
roger les structures fédérales à ce sujet.

En ce qui concerne la grande vitesse, évoquée par 
Mme Cremasco, bien sûr que c’est aussi un enjeu très 
important, que ce soit éventuellement pour le fret, qui 
est à l’étude également, le fret grande vitesse, mais aussi 
pour la question notamment des arrêts dans les gares 
wallonnes, puisque les investissements importants d’in-
frastructures ont été réalisés ou sont en cours pour ce qui 
concerne la grande vitesse.

Il y a évidemment tout le chapitre très important du 
transport de marchandises.

Le transport ferroviaire doit, à mon sens, retrouver la 
place qu’il mérite. Dans un secteur libéralisé, ceci sup-
pose que nous offrions des conditions favorables pour 
que l’ensemble des acteurs – entreprises ferroviaires, 
gestionnaires de l’infrastructure, logisticiens, entrepri-
ses, ... – envisagent le transport ferroviaire comme une 
alternative réaliste à la route. C’est vrai qu’on connaît 
certains freins pour ce développement.

Les atouts du transport ferroviaire de marchandises 
sont notamment :

– un réseau relativement peu encombré, présentant des 
capacités disponibles;

– un mode de transport particulièrement adapté au 
transport lourd et sur de longues distances;

– un mode de transport offrant des performances envi-
ronnementales de premier ordre.

À côté de cela, je crois que l’utilisation du transport 
ferroviaire doit pouvoir être élargie, et même encou-
ragée pour des transports spécifi ques comme celui de 
wagons isolés, en chimie, pour des produits dangereux 
notamment.

Aujourd’hui, comme M. Desgain l’évoquait, le trans-
port diffus constitue une part signifi cative du transport 
de marchandises qu’il est indispensable de conserver, et 
même de promouvoir.

Je souhaite défendre une politique des transports 
intégrée, ce qui suppose qu’au-delà d’une approche 
principalement sectorielle qui a prévalu jusqu’à présent, 
nous puissions aussi miser sur la complémentarité de 
différents modes de transport et adopter une approche en 
termes de services plutôt que d’infrastructures, comme 
cela a été trop souvent le cas. Une approche service, c’est 
se poser des questions comme, par exemple : « Quelle 
fréquence et quel niveau de qualité d’une relation, quel 
axe fret souhaitons-nous promouvoir ? » et non pas sim-
plement penser chacun des transports indépendamment.

Il est vrai que le dossier du Trilogiport – et je vou-
drais montrer mon enthousiasme à M. Miller – j’en suis 
parfaitement convaincu, est un dossier très illustratif à 
ce sujet, même si c’est un dossier aussi complexe et qui 
est décidé, qui est en cours, mais il reste encore une série 
d’avancées à mener, que ce soit du côté de mon collègue 
des infrastructures, M. Lutgen, que ce soit du côté du 
Fédéral et que ce soit du côté des permis, qui sont alors 
de mon ressort. Ce dossier poursuit sa route, mais c’est 
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effectivement un dossier très illustratif de complémen-
tarités et justement, ce qui est essentiel dans ce dossier, 
c’est que ce soit bien un trilogiport et pas un bilogiport 
qui soit réalisé. C’est un des enjeux auxquels on doit 
rester attentif.

Vous me demandez de quelles garanties je dispose 
quant au futur des activités de fret en Wallonie et quel-
les ont été les démarches du gouvernement dans ce dos-
sier ?

On a évidemment peu de garanties, il faut évidem-
ment rester vigilants. Pourquoi a-t-on peu de garanties 
et pourquoi d’ailleurs des promesses resteraient relative-
ment vaines : parce qu’on est dans un contexte concur-
rentiel. Il est de plus en plus diffi cile pour une entreprise 
ferroviaire, comme la SNCB Logistics, encore plus main-
tenant, vu son défi cit structurel de 138 millions d’euros, 
en 2009, de pouvoir s’engager sur le long terme, sur le 
maintien d’une activité dans une sous-région précise.

Les entreprises ferroviaires sont dépendantes de la 
conjoncture économique et des canaux de distribution 
de marchandises. Or, les tendances peuvent parfois se 
renverser très rapidement, comme en témoignent les 
pertes de trafi c de certains ports français, par exemple, 
ou les multiples restructurations de la métallurgie. Les 
entreprises ferroviaires sont donc soumises aux aléas 
de la production industrielle, mais aussi aux décisions 
relatives aux implantations de ces industries. C’est 
donc effectivement essentiel que l’action de la Wallonie 
se focalise sur l’amélioration des conditions d’accueil 
des entreprises qui, dans leur modèle économique, pré-
voient de recourir au transport ferroviaire, de manière à 
ce que ces entreprises soient effectivement en mesure 
de recourir à ce mode de transport. Là aussi, on rejoint 
l’aménagement du territoire. Il est important que les ter-
rains situés à proximité de l’utilisation potentielle du rail 
soient le plus possible occupés par des entreprises qui 
vont effectivement l’utiliser. C’est la même logique pour 
le transport par voie fl uviale.

La libéralisation du trafi c marchandises relève quant 
à lui des décisions prises au niveau européen. Il faut bien 
reconnaître qu’une marche arrière, aujourd’hui, semble 
peu probable. On peut aussi faire le constat que cette 
libéralisation a eu pour effet de transformer des entre-
prises performantes en groupe logistique, on peut citer 
la SNCF ou la Deutsche Bahn, ce qui a impliqué le plus 
souvent le rachat d’une série d’opérateurs et d’activités 
associées.

En quelques années, le modèle économique du trans-
port ferroviaire de marchandises a évolué, puisqu’à partir 
d’un système composé d’opérateurs historiques ayant un 
monopole, on est aujourd’hui passé à des entreprises de 
transport qui combinent une offre ferroviaire à d’autres 
types de transports : fl uvial, par route ou aérien.

Nous ne pouvons que constater que la SNCB Logis-
tics ne s’est pas inscrite dans ce mouvement puisqu’elle 
conserve sa position dominante sur le réseau ferroviaire 

belge en l’occurrence 85 % à 90 % des parts de marché, 
et ce, malgré un défi cit structurel persistant.

Qu’en est-il des différentes gares de fret en Wallonie 
et en particulier, comment défendre le site de Ronet ?

Ce qui est appelé « gare de fret » est en réalité consti-
tué de faisceaux de formation ou d’infrastructures de 
transbordement. Le plan industriel de la SNCB envisage 
de concentrer ses activités de triage sur Anvers et mainte-
nir la gare de Monceau qui pourrait être essentiellement 
utilisée pour le trafi c vers ou en provenance de la France. 
Mais là encore, cela dépend d’une reprise économique et 
de l’abandon du transport diffus en France que la SNCB 
pourrait décider d’assurer.

Une gare de triage, ce sont des infrastructures, qui 
relèvent de la compétence d’Infrabel, mais cela suppose 
aussi une ou plusieurs entreprises ferroviaires de trans-
port. En cas de retrait de la SNCB Logistics, la ques-
tion qui reste sans réponse est de déterminer si d’autres 
entreprises ferroviaires pourraient être intéressées d’oc-
cuper ces gares.

Nous n’avons, à ce stade, aucune connaissance de 
l’existence d’une entreprise ferroviaire qui souhaiterait 
s’implanter sur l’un des faisceaux disponibles.

Pour ce qui concerne les opérateurs, je rappellerais 
qu’en présence d’un secteur libéralisé comme le trans-
port ferroviaire de marchandises, la marge de manœuvre 
d’une autorité publique est faible, même pour le niveau 
fédéral. Pour ce qui concerne les infrastructures et les 
espaces fonciers qui ne seraient plus en activité, ma 
volonté est de faire en sorte que ceux-ci soient mainte-
nus dans le giron public pour rendre possible une réacti-
vation si elle ne pouvait se faire immédiatement.

Jusqu’il y a peu, le site de Ronet connaissait trois 
types d’activités : le trafi c combiné en provenance ou à 
destination du sud de l’Europe, le trafi c diffus entre des 
gares de la région et, enfi n, il accueillait également un 
dépôt de conducteurs et d’agents de triage.

Dans l’absolu, ce site présente à la fois des faibles-
ses, mais surtout des atouts. Au niveau des faiblesses, 
on peut signaler que le site ne dispose pas d’équipe-
ment adéquat, notamment de portique pour le triage de 
conteneurs. Seul le triage de wagons est envisageable. 
Or, il semble que le projet de la fi liale IFB de la SNCB 
Logistics et de la SNCB Logistics s’oriente plus vers un 
triage de conteneurs moins coûteux qui serait réalisé sur 
d’autres sites.

Par contre, au titre des atouts, il faut souligner que 
ce site semble particulièrement bien connecté au réseau 
ferroviaire et, de plus, il longe une voie navigable. Sa 
localisation est donc tout à fait adéquate.

À plusieurs reprises durant le mois d’avril dernier, la 
presse s’est fait l’écho de vives inquiétudes concernant 
le sort réservé à ce site.

Durant le courant du mois de mai, j’interrogeais la 
Ministre des Entreprises publiques, sur le sort qui serait 
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réservé à cette infrastructure. Elle m’a répondu que : 
« La réorganisation aurait des répercussions importan-
tes pour Ronet et que l’affectation future du site n’est 
pas encore claire, les décisions relatives aux activités 
de cette gare n’ayant pas été arrêtées défi nitivement; le 
moment venu, il y aura une concertation avec les autori-
tés locales ». Je ne peux évidemment à ce stade que vous 
faire part de cette réponse.

Je prends donc acte de la volonté de réaffecter le site 
et en ce qui me concerne, je souhaite que nous puissions, 
au niveau wallon, agir pour que dans un avenir proche, 
ce site puisse continuer d’accueillir des activités ferro-
viaires, voire fl uviales. Dans ce contexte, le potentiel 
ferroviaire du site de Ronet sera bien sûr abordé dans le 
cadre de l’étude ferroviaire.

Concernant l’incompatibilité entre les conteneurs 
A400 et certaines lignes wallonnes comme la ligne 
Athus-Meuse, – que vous avez également évoqué – 
selon mes informations, il n’y a pas d’incompatibilité 
entre l’Athus-Meuse et ce type de conteneurs. Mais en 
revanche, il semblerait que dans le prolongement de 
l’Athus-Meuse, certains ouvrages d’art du réseau ferro-
viaire français ne permettent pas l’utilisation de ce type 
de conditionnement. Il est clair que si la SNCB Logistics 
souhaite utiliser de manière optimale l’Athus-Meuse, des 
engagements concrets devraient pouvoir être obtenus du 
côté des autorités françaises sur ce point qui semble être 
une des diffi cultés.

Pour conclure, je n’ai probablement pas répondu à 
toutes les questions posées parce que je pense que le 
débat a été très fourni et que nous aurons l’occasion d’y 
revenir. Je rappelle que le débat est d’abord et avant tout 
un débat qui concerne le niveau fédéral et les différentes 
sociétés ferroviaires fédérales concernées.

Par contre, la Wallonie doit être attentive et sou-
cieuse de ces enjeux. Les décisions qui ont été prises par 
le Gouvernement wallon, à savoir la réalisation d’une 
analyse de l’existence des besoins et ensuite une prio-
risation de ces besoins pour le prochain plan d’inves-
tissement de la SNCB et d’autre part, le renforcement 
ou je crois plus juste de dire la remise en place de la 
cellule rail au sein de l’administration me semble deux 
décisions essentielles, mais qui ne sont certainement pas 
la fi n du travail, elles sont plutôt des étapes qui doivent 
nous permettre d’être beaucoup plus impliqués et effi -
caces dans l’implication wallonne du suivi ferroviaire, 
même s’il s’agit d’une compétence d’abord fédérale.

Pour conclure, il faut aussi constater que ces der-
nières années, le nombre de voyageurs dans les trains 
comme dans les bus continue d’augmenter de manière 
considérable. Les budgets fédéraux sont restés stables et 
que donc, par défi nition, il y a une limite aux investis-
sements possibles par rapport à des besoins sans cesse 
croissants et des moyens qui sont stables. Il faut que 
cela reste donc une priorité absolue et il faut également 
veiller à ce que les moyens investis dans le rail soient 

importants et permettent d’être à la hauteur des atten-
tes.

Je serai d’ailleurs comme vous très attentif au fait 
que l’ensemble des usagers, les entreprises pour le trafi c 
marchandise, mais surtout des usagers pour le transport 
de personnes qui font confi ance au transport en commun 
et en particulier au rail ne soient pas déçus du service 
rendu. Il est clair que nous pouvons tous regretter l’ac-
tualité de ces derniers jours qui peut être décevante à cet 
égard.

Voilà, Madame la Présidente, Mesdames et Mes-
sieurs les parlementaires pour ce large débat.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – L’un ou l’autre intervenant 
souhaite-t-il répliquer ?

Ce n’est pas encore à vous, Monsieur Miller.

M. Miller (MR). – Ah, excusez-moi.

Mme la Présidente. – Retenez votre fougue, Mon-
sieur Miller !

M. Dodrimont et ensuite M. Miller.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). – Je remercie M. le Minis-
tre pour les réponses qu’il a pu nous apporter dans ce 
débat même si, il en a convenu lui-même, il était diffi cile 
d’aborder l’ensemble des questions posées aujourd’hui.

Pour ma part, vous avez répondu à deux de mes 
questions.

La première à laquelle vous apportez une réponse 
concernait mes inquiétudes quant au plan de dévelop-
pement de la desserte ferroviaire en Wallonie annoncée 
pour 2010 dans la DPR. Je m’inquiétais de savoir si ce 
plan pouvait être opérationnel en 2011. Vous m’avez ras-
suré, vous m’avez dit qu’il le serait en 2012. On voit le 
décalage qui existe par rapport à ce qui a été programmé 
dès la rédaction de la Déclaration de politique régionale 
et on arrive seulement maintenant à pouvoir espérer que 
cela soit prêt en 2012.

Concernant mes craintes quant à la cellule ferroviaire 
du Service public de Wallonie, je m’inquiétais très fort 
du fait que cette cellule ne possédait qu’un seul agent. 
Vous m’avez démenti complètement en me disant que 
c’était faux et qu’il n’y a pas un seul agent dans cette 
cellule, car il n’y en a pas.

Je m’inquiète et je me demande si on doit espérer 
que les compétences régionales augmentent dans le sec-
teur du rail au vu de la situation notamment sur ces deux 
points, mais aussi sur bien d’autres.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Miller.
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M. Miller (MR). – Complémentairement à ce que 
M. Dodrimont vient de dire et que je partage, j’ai juste 
une remarque, on ne pouvait pas espérer davantage et il 
y a ici la confi rmation de l’engagement des trois partis 
de la majorité – j’ai dit les trois partis de la majorité, 
je n’ai pas ajouté autre chose ... (Rumeurs.) Madame la 
Présidente, laissez-moi achever ce que je veux dire.

Mme la Présidente. – Mais je ne vous interromps 
pas, Monsieur Miller, poursuivez.

M. Miller (MR). – Il faut constater la réaffi rmation 
du soutien des partis de la majorité à la réponse de M. le 
Ministre et à sa politique. Je constate tout simplement, 
– et cela, Monsieur Prévot, vous pouvez dire que vous 
ne l’avez pas dit mais, je regrette, vous l’avez dit – que 
votre demande a été renvoyée aux oubliettes.

Mme la Présidente. – Chers collègues, j’appelle 
nos collègues pour que nous puissions procéder au vote 
prévu à l’ordre du jour.

J’invite M. Lebrun et Mme Trotta à nous rejoindre.

ÉLOGE FUNÈBRE DE M. JEAN GILLET

Mme la Présidente. – Chers collègues, nous avons 
appris avec tristesse, ce 17 juin, le décès de M. Jean 
Gillet.

Jean Gillet était né en 1918, deux mois après la 
signature de l’Armistice. Fait prisonnier de guerre en 
1940, il passa cinq ans en Allemagne. À son retour, il 
devint agriculteur avant d’entrer ensuite en politique et 
d’endosser alors la fonction de bourgmestre de sa com-
mune de La Reid en 1961. Il le restera jusqu’à la fusion 
des communes avant de devenir le bourgmestre de la 
nouvelle entité de Theux.

C’est en 1965, sous les couleurs libérales, qu’il est 
élu Sénateur. Il le restera jusqu’en 1987.

Il fi gure parmi les membres fondateurs de notre 
assemblée où il siégea jusqu’en 1987, année où il pren-
dra sa retraite.

Proche de la nature, de la terre et de ses concitoyens, 
Jean Gillet était resté un observateur attentif de la vie 
politique.

Au nom du Parlement wallon, j’ai adressé mes sincè-
res condoléances à sa famille et je vous demande, en sa 
mémoire, de respecter un instant de silence.

(L’assemblée observe un instant de silence.)

Je vous remercie.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
VISANT LA CRÉATION D’UN OBSERVATOIRE 

DU MARCHÉ LOCATIF,
DÉPOSÉE PAR MME YERNA, M. STOFFELS

ET MME SIMONIS, EN CE COMPRIS
LE NOUVEL INTITULÉ

(Doc. 366 (2010-2011) – Nos 1 À 6)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du texte adopté de la proposition de résolution 
visant la création d’un Observatoire du marché locatif, 
déposée par Mme Yerna, M. Stoffels et Mme Simonis, 
en ce compris le nouvel intitulé.

Il est procédé au vote nominatif.

52 membres prennent part au vote.

44 membres répondent oui.

8 membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, Col-
lignon, Cremasco, Daele, Dethier-Neumann, Disabato, 
Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, 
Gadenne, Hoyos, Kapompolé, Kilic, Lebrun, Lenzini, 
Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, 
Pécriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Targnion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Zrihen.

Se sont abstenus :

Mmes et MM. Binon, Borsus, Cassart-Mailleux, 
de Coster-Bauchau, Dodrimont, Kubla, Miller, 
Mouyard.

En conséquence, la proposition de résolution est 
adoptée. Il en sera donné connaissance au Gouverne-
ment wallon.

Justification d’abstention

Mme la Présidente. – J’invite les membres qui se 
sont abstenus à faire connaître leurs motifs d’abstention.

M. Borsus (MR). – Très brièvement, vous le savez, 
nous avons eu l’occasion de nous exprimer favorable-
ment à l’égard de ce texte. Mais l’explication qui nous 
en a été donnée par M. le Ministre du Logement et sur-
tout l’utilisation que le gouvernement compte en faire, 
pour plaider pour une régulation par avance, avant même 
de connaître cette analyse, nous a totalement choqués, 
raison pour laquelle nous souhaitons nous abstenir.

Mme la Présidente. – La séance est levée.

– Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo-
cation ultérieure.

– La séance est levée à 18 heures 45 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AMIS  Système d’information des marchés agricoles

Arcelor  Arbed-Aceralia-Usinor

ASE  Agence de stimulation économique

AST  Agence de stimulation technologique

AWEx  Agence wallonne à l’exportation

BENELUX  Belgique, Nederland, Luxembourg

CESRW  Conseil économique et social de la Région wallonne

CRAC  Centre régional d’aides aux communes

CRAT  Commission régionale pour l’aménagement du territoire

CREG  Commission de régularisation de l’électricité et du gaz

CWATUPE  Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie

DPR  Déclaration de politique régionale

ETP  Équivalent temps plein

Forem  Offi ce communautaire et régional de la formation professionnelle et de l’emploi

GWh  Gigawatt heure

IEW  Inter-Environnement Wallonie

IWEPS  Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique

MAE  Mesure agro-environnementale

PIB  Produit intérieur brut

PPI  Plan pluri-annuel d’investissement

RAVeL  Réseau autonome des voies lentes

RER  Réseau express régional

SNCB  Société nationale des chemins de fer belges

SNCF  Société nationale des chemins de fer français

SOGEPA  Société wallonne de gestion de participations

SPW  Service public de Wallonie

SRIW  Société régionale d’investissement de Wallonie

TEC  Société de transport en commun

UVCW  Union des Villes et Communes de Wallonie

UWE  Union wallonne des entreprises

ZAI  Zone d’Activité industrielle
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